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Tourisme et environnement

C’est à Sofia, la capitale bulgare, que 
les 5 et 6 octobre de cette année se 
tie n d ra  le tro is iè m e  C o llo q u e  
“Tourisme et environnement”.

Le Centre Naturopa poursuit ainsi sa série 
de ren co n tre s  d ’in fo rm atio n  dans un 
d o m ain e  qui to u ch e  de p lu s en p lus 
l ’environnem ent naturel : le tourism e. 
C ’est d ’ailleurs aussi sur le plan technique 
intergouvememental que le Comité direc­
teur pour la protection et la gestion de 
l ’env iro n n em en t e t du m ilieu  n a tu re l 
(CDPE) commence cette année des études 
sur ce thème.

Le thème du colloque de Sofia traite du 
tourisme en montagne, un environnement 
particulier, très divers, attractif et ultime 
refuge pour grand nombre de représen­
tants de la flore et de la faune. C ’est aussi 
un monde m enacé, par les forces de la 
nature elle-m êm e, et, év idem m ent par 
l ’homme. L ’harm onie hom m e-nature a, 
dans ces hauts lieux aussi, été rompue.

D 'une part l ’homme quitte la montagne 
pour une vie moins dure ailleurs, tout en 
cherchant d ’autre part, dans les mêmes 
endroits, sur les mêmes lieux, la distrac­
tion, les sports et les loisirs.

C ’est dans l ’optique de contribuer à la 
sauvegarde de ce monde à la nature si 
riche et attrayante en p laidant pour un 
développem ent durable, une utilisation  
rationnelle de ces ressources naturelles, 
que le Centre Naturopa tient des colloques 
et consacre ce numéro de Naturopa aux 
montagnes d’Europe.

Le quatrième Colloque aura lieu en 1994 
en Pologne, sur le thème des forêts.

Le prochain numéro de Naturopa traitera 
de la biodiversité et plus spécialement de 
la conservation  des espèces sauvages 
progénitrices de plantes cultivées, thème 
que développe le Conseil de l ’Europe. ■

H.H.H.

Editorial
Les Balkans représentent un vaste uni­

vers montagneux dont la nature est très 
p ro c h e  de c e lle  des A lp e s , des  

Apennins et des Carpates, mais qui a aussi 
ses traits particuliers. La proximité de l ’Asie 
a e n r ic h i sa fa u n e  e t sa  f lo r e ,  m a is le 
caractère exceptionnel de la nature est déter­
miné par ces espèces et populations qui sont 
typiques uniquem ent des B alkans. Or les 
espèces endémiques ici sont plus nombreuses 
que dans toute autre région de l ’Europe.

La Stara planina ou le vrai Balkan, qui a 
donné son nom à toute la péninsule, et le très 
ancien m assif du R ila et des Rhodopes se 
trouvent entièrement dans les confins de la 
Bulgarie. Ces deux montagnes abritent des 
m illiers d ’espèces anim ales e t végétales. 
L ’action de l ’homme sur la nature y  date de 
la période préhistorique et l ’on y retrouve, 
aujourd’hui encore, de nombreux témoigna­
ges de p ro c e s su s  d e s tru c ti fs  d ep u is  
l ’Antiquité. Dans les terres bulgares la natu­
re a été laissée à elle-même. Aussi le caractè­
re naturel des écosystèmes s ’est-il conservé 
ju sq u ’à nos jours sur une grande partie du 
territoire montagneux. Cependant, quelle que 
soit la fo rce  de cet univers montagneux, il 
demeure fo r t vulnérable aux activités humai­
nes. E t s ’il n ’est pas protégé, il s ’inscrira  
dans l ’histoire des grandes catastrophes cau­
sées par l ’homme. Que perdrait l ’Europe si 
nous perm ettions que des routes, remonte- 
pente et pistes skiables sillonnent les versants 
des montagnes; si des constructions surgis­
saient au pied des sommets; si les forêts pri­
maires étaient remplacées par des cultures; 
si les ours et les loups étaient chassés?

Etant donné leur altitude considérable, on 
peut découvrir dans les montagnes bulgares 
des analogues de divers biotopes caractéris­
tiq u es  de d if fé r e n te s  la titu d es , de la 
Méditerranée ju sq u ’au cercle polaire arcti­
que. Au pied  du Pirine on retrouve par exem­
p le  des oasis de végé ta tion  sc léro p h y lle  
méditerranéenne, au-dessus desquelles vien­
nent les forêts feuillues de type balkanique et 
d ’E urope cen tra le , su iv ies  des fo r ê ts  de

conifères, un mélange extraordinaire d ’espè­
ces ca ra c té ris tiq u es de la ta ïga , com m e  
l ’épicéa et d ’espèces endémiques des Balkans 
comme le pin peucé (Pinus peuce). Au-dessus 
des forêts poussent des buissons de résineux 
et les genévriers sibériens avec, sur les som­
mets et les faîtes, des prairies alpines rocail­
leuses parsemées de petits glaciers.

La protection  des m ontagnes en Bulgarie  
date du siècle passé. La première réserve n ’a 
cependant été proclam ée qu ’il y  a 60 ans. 
Une année plus tard, en 1934, a été créé le 
parc national des Balkans (le parc Vitocha), 
et la loi sur la protection de la nature a vu le

jour en 1936. Malgré un tel début, ju sq u ’en 
1977, les territoires protégés ne représen­
taient qu 'un pour cent du territoire national. 
Avec la création d ’un comité pour la protec­
tion de l ’environnem ent -rem placé pa r la 
su ite  p a r  l ’a c tu e l m in is tè re  de 
l ’E nvironnem en t- le réseau des réserves  
naturelles a connu une expansion rapide. Il 
couvre actuellem ent 3,5% du territoire du

pays. Les parcs nationaux Balkan central 
(73 000 ha) et Rila (108 000 ha), les deux 
plus grands territoires protégés du pays ont 
été créés en 1991 et 1992. Dans ces deux  
parcs, comme dans le parc national Pirine, 
les variations d ’altitude atteignent 2000 m. 
On y rencontre de 1700 à 1850 espèces de 
végétaux supérieurs et de 170 à 200 espè­
ces de vertébrés. Sur les 50 territoires proté­
gés en Bulgarie inscrits sur la liste des parcs 
nationaux de l ’O rganisation des N ations  
Unies, 40 se trouvent en montagne.

En 1995, l ’E urope cé lé b re ra  l ’A n n ée  
européenne de la conservation de la nature. 
Dans le même temps la Bulgarie accueillera 
la réunion des ministres de l ’Environnement 
du C onseil de l ’Europe. Ce forum  pres ti­
g ieux  m 'o b lig e  à assum er l ’engagem en t 
d ’obtenir des résultats importants en matière 
de sauvegarde de la nature sauvage, malgré 
divers obstacles. L ’adoption d ’une loi sur les 
territoires protégés, la préparation d ’une loi 
sur la protection de la diversité biologique, 
la mise en place d ’un service national pour 
la p ro tec tio n  de la na ture  e t la gestion  
m oderne appropriée des réserves et parcs 
nationaux, le développement de la stratégie 
nationale de protection des ressources biolo­
giques, la sauvegarde des espèces menacées 
et la réintroduction d ’espèces disparues ne 
sont qu ’une partie seulem ent des objectifs 
que nous nous sommes fixés. Il fa u t réunir 
nos efforts pour créer un grand parc dans la 
partie occidentale des Rhodopes qui serait 
un merveilleux cadeau pour la nation et pour 
l ’Europe unie en l ’année où l ’on célébrera 
sa nature. Je sais que les relations entre les 
écologistes bulgares et le Centre Naturopa 
datent des années 60. Les messages parve­
naient en Bulgarie grâce à la m agnifique  
revue N aturopa. Je crois que sa m ission  
d ’intermédiaire se poursuivra et contribuera 
à ce que la nature en Bulgarie devienne  
chère à tous les Européens. ■

Valentin Bossevski
M inistre de l’Environnement de Bulgarie
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Quel avenir pour nos montagnes?
Werner Bätzing

Dans les régions favorisées et densé- 
m en t p e u p lé e s , dans les g ran d es 
agglom érations d ’Europe, l’environ­
nement a été gravement endommagé aux 19 

et 20e siècles. Depuis une trentaine d ’années, 
les montagnes ont pris une importance nou­
velle en Europe. Les paysages restés intacts 
servent de lieux de loisirs aux habitants des 
villes, mais servent aussi de zones écologi­
ques de co m p en sa tio n  pou r les c en tre s  
urbains appauvris. Sans les régions de monta­
gne, bien des agglom érations d ’Europe ne 
seraient plus viables aujourd’hui. Les boule­
versements en Europe de l’Est et la levée du 
“rideau de fer” mettent désormais les grandes 
montagnes des Balkans à la portée des villes 
d ’Europe centrale et occidentale et le désir 
d ’exploiter touristiquement et de désenclaver 
ces rég ions après la  guerre  c iv ile  se fait 
entendre. Les protecteurs de l ’env ironne­
ment, au contraire, dem andent une stricte 
protection de l ’environnement afin d ’éviter 
ici les d estru c tio n s éco log iques dont les 
Alpes ou les Pyrénées ont été victimes.

Approche locale

Ces deux po in ts  de vue opposés p a rten t 
cependant de la même perspective, à savoir 
une “optique urbaine” qui observe les monta­

gnes de l ’e x té r ie u r  et n ’acco rd e  guère  
d 'im portance aux intérêts et à l ’économ ie 
locale. Après la “colonisation touristique” 
des m ontagnes qui dure depuis p lusieurs 
dizaines d’années, le danger est grand d ’une 
“colonisation écologique” des montagnes où 
les centres européens et les gouvernements 
ordonneraient la protection des montagnes 
sans d em ander son av is  à la po p u la tio n  
intéressée.

Une telle politique de l’environnement serait 
vouée à l’échec, car la protection de l’envi­
ronnement ne pourrait pas s’appliquer contre 
les intérêts des locaux.

O r, d ’im portan ts argum ents éco log iques 
appellent la participation de la population 
intéressée pour la protection de l’environne­
m ent. Il fau t c e p e n d a n t re n o n ce r à une 
“vision urbaine” et s’attacher concrètement à 
chacun  des e sp aces  de m on tagne . 
Contrairement à ce que pensent souvent les 
p ro tec teu rs  de la  n a tu re  dans les v illes , 
l ’homme ne détru it pas toujours la nature 
dans ses activités économiques, au point que 
la nature se porte d ’autant mieux q u ’on la 
laisse tranquille.

Les montagnes d ’Europe nous montrent que 
l ’hom m e ne peut vivre ou survivre q u ’en

pliant la nature à ses besoins, c ’est-à-dire en 
transform ant la végétation  et la forêts en 
champs, en prairies et en pâtures. Ce boule­
versement des écosystèmes dans l’histoire de 
l’Europe a entraîné de profondes destructions 
de l ’environnement, mais les établissements 
locaux de paysans ont souvent pratiqué une 
exploitation “durable” de la nature en traitant 
avec soin les bases de la vie et de la survie. 
C ’est ainsi q u ’ont apparu des paysages de 
cultures sur de petits espaces dont la diversité 
est souvent plus grande que les paysages 
n a tu re ls  co m p a rab le s  (c f  l ’a r t ic le  de 
P. Messerli).

Multiples dangers

Comme les montagnes d ’Europe, à l ’excep­
tion de celles du nord de la Scandinavie, ont 
été plus ou moins fortement remaniées par les 
exploitations agricoles et pastorales et que 
souvent seules les régions rocailleuses et gla­
c ia ire s  h o s tile s  à la  v ég é ta tio n  qui sont 
restées dans l ’état de nature (cf l’article de E. 
Lichtenberger), les paysages et les sociétés 
végétales les plus dignes de protection sont 
presque toujours des paysages cultivés dont 
la subsistance est due à une exploitation dura­
ble (cf l’article de P. Ozenda). Si dans l’esprit 
de la protection classique de la nature on
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mettait fin à toutes les exploitations humaines 
de ces espaces, la diversité caractéristique de 
la végétation et des paysages disparaîtrait à 
bref délai.

A côté de la destruction des paysages cul­
tivés par l ’abandon, il existe un danger bien 
p lus g rand , c ’est leu r destru c tio n  par la 
modernisation et l ’intensification de l ’agri­
cu ltu re  de m on tagne, par le tou rism e de 
masse, le désagrégement des établissements 
hum ains, la pression exercée par les tran­
sports, bref tout le développement moderne 
où aucune exploitation “durable” n ’est plus 
possible dans l ’optique d ’intérêts économi­
ques à court terme. Or, ce n ’est pas seule­
ment la diversité écologique qui disparaît. Il 
s ’y a jo u te  que la  v ie  e t l ’éco n o m ie  des 
locaux est de plus en plus dominée et con­
duite par les centres européens.

Conjuguer les efforts

Dans ces conditions, une “grande coalition” 
entre la protection de l ’environnem ent et 
l ’agriculture, d ’une part, et une économ ie 
locale et rég ionale , d ’autre part, dev ien t 
logique et nécessaire. Pour protéger l ’envi­
ronnement, il importe que l ’économie tradi­
tionnelle  durable se poursuive parce que 
c’est le seul moyen de maintenir les paysa­
ges cultivés d ’au trefo is. L ’agricu ltu re  de 
montagne, mais aussi l ’économie locale et 
régionale ont tout à gagner à une exploita­
tion durable, car dans l ’hypothèse inverse 
les problèm es écologiques des m ontagnes 
d e v ie n n e n t te ls  que  les b ases de la v ie 
humaine se trouvent menacées.

La protection de l’environnement et l’écono­
m ie lo ca le  peu v en t dans les m on tagnes 
d ’Europe se conjuguer pour constituer une 
économie durable en s’opposant aux besoins 
d ’exploitation  m assifs et destructeurs des 
centres européens, à condition qu’une con­
science culturelle (cf l’article de H. Haid) et 
l’indépendance politique des régions de mon­
tagne s’affirment.

La principale tâche de cette protection de 
l ’environnement ne consiste pas à délimiter 
des parcs nationaux et autres réserves, mais à 
perm ettre  toutes les u tilisa tio n s des sols 
visant à une économ ie durable. La consé­
quence pour l’agriculture est qu’il faut empê­
cher à la fois les abandons inutiles et les cul­
tures intensives et qu’une exploitation dura­
ble est étroitem ent liée à la production de 
produits naturels et de grande valeur. Pour le 
tourisme, qui est souvent un pilier indispen­
sable dans la montagne, il doit en résulter une 
transform ation respectant l ’environnement, 
ce qui comporte de grands efforts (cf l’article 
de A. Gosar). Le transport aussi exige de 
grandes mutations parce que la masse actuel­
le des flux de transport et de leurs moyens 
d ’ach em in em en t e s t d é sa s tre u se  po u r 
l’environnement.

C ’est ensuite seulement qu ’il faudra proté­
ger l’environnement en délimitant et entrete­
nant des zones p ro tégées qui ne devron t 
couvrir que de faibles surfaces de la monta­
gne. Le principal défi consiste par consé­
q u en t à c o n s - titu e r  un ré se a u  de zones 
protégées représentatives et non pas aléatoi­
res dans les montagnes. En troisièm e lieu 
seulement, il faudrait réintroduire des espè­

ces anim ales dégénérées ou é te in tes , car 
cette opération court souvent le risque de 
servir d ’alibi à l’indigence de l ’esprit d ’éco­
logie en économie.

Etant donnée la diversité du développement 
dans les montagnes d ’Europe, il ne peut pas y 
avoir de conception générale de la protection 
de l ’environnem ent. C haque m ontagne et 
chaque région de montagne appelle une con­
ception qui convienne à ses problèmes pro­
pres, et ce en étroite collaboration avec tous 
les intéressés.

Cette “nouvelle” protection de l ’environne­
ment au sens d ’une économie durable de l’uti­
lisation des sols s’est imposée dans les années 
80 pour l ’espace alpin (par exem ple C ipra 
1987: “La grande coalition entre l’agriculture 
de montagne et la protection de la nature et de 
la région”) et s’est étendue à d ’autres monta­
gnes (p a r ex em p le  E u ro m o n tan a  1989: 
“D éc la ra tio n  de C e s to n a ” ). A vec la 
C o n v en tio n  des A lpes les m in is tre s  de 
l’Environnement des sept Etats alpins s’appli­
quent à mettre ce concept en œuvre dans le 
quotidien alpin.

La Conférence mondiale de Rio de Janeiro a 
adhéré à cette idée fondamentale.

Dr. W. Bätzing
Institut de géographie 
Université de Berne 
Hallerstrasse 12 
CH-3012 Berne

Rio et la montagne

C’est discrètement que, dans le cadre 
de la Conférence de Rio de Janeiro 
en 1992 s ’in s c riv a n t dans le 

“P rogram m e 21 ” un chap itre  sur “Le 
développement durable de la montagne” a 
é té  ad o p té  e t in s c r i t  p arm i les onze 
“actions prioritaires” de ce programme. 
Ces thèm es n ’ont pas donné lieu à des 
divergences fondamentales entre les pays 
industriels et les pays en développement 
parce que partout dans le monde le danger 
de la surexploitation des zones de monta­
gne existe. Voilà pourquoi la presse en a 
peu p a rlé . C om m e ce tex te  c o n tie n t 
d ’im p o rta n te s  c o n s id é ra tio n s  et 
propositions, il est bon de le présenter 
brièvement.

Du fait que 10 % de la population m on­
diale habite dans des régions de m onta­
gne et que 40 % de plus habitent dans 
les environs des montagnes et dépendent 
des eaux qui s’en échappent, c ’est à peu 
près la moitié de la population mondiale

qui dépend des montagnes et par consé­
quent de ses modifications écologiques. 
Comme les systèmes écologiques m on­
tagneux  réag issen t de façon rap ide et 
s e n s ib le  à to u te s  le s  m o d if ic a tio n s  
d ’exploitation et de clim at, leur évolu­
tio n  d u ra b le  a un rô le  im p o rta n t à 
l ’échelle mondiale.

Sous l ’effet de l ’industrialisation, de la 
colonialisation  et de la form ation d ’un 
marché mondial, les zones de montagnes 
se sont dévaluées partout dans le monde 
aux 19 et 20e siècles sur le plan économi­
que et politique et leur exploitation est de 
plus en plus marquée par des forces exté­
rieures. Cette évolution entraîne un grave 
appauvrissement des populations monta­
gnardes qui doivent surexploiter leurs res­
sources,employer des types d ’exploitation 
qui ne respectent pas l’écologie et dont les 
locaux ne profitent généralement que fort 
peu. Dans ces conditions, la connaissance 
séculaire paysanne d ’une utilisation dura­
b le  de la  n a tu re  se p e rd , au p o in t 
qu’aujourd’hui dans la plupart des régions 
de montagne on assiste à une dégradation 
écologique croissante.

Pour prendre le contre-pied de cette évo­
lution catastrophique, dont les effets sont 
multipliés par le réchauffement mondial 
des climats, il est indispensable de réfor­
mer l ’exploitation des montagnes. Pour le 
moment, cependant, la connaissance des 
p rocessus in té ressan t les écosystèm es 
montagneux est insuffisante. L ’expérience 
traditionnelle des paysans est peu à peu 
oubliée et l ’étude de l ’écosystème com­
porte encore de graves lacunes.

Voilà pourquoi il faut d ’urgence des pro­
grammes qui associent l’expérience tradi­
tionnelle et la recherche scientifique pour 
trouver les moyens de rendre durables les 
exploitations d ’aujourd’hui. Il faut donc 
des modifications politiques adéquates et 
un cadre “durable” pour le développement 
des montagnes.

W. B.



Gérer cet environnement vulnérable

“Les Alpes ont une si grande importance pour le développe ment de systèmes européens de transport et de communica­
tions. ” Le supporteront-elles?

Paul Messerli

Dans une E urope sans fron tiè re , les 
régions de montagne constituent des 
obstacles à la libre c ircu lation  des 

biens et des personnes et à la mobilité indivi­
duelle. Dans l'espace économique européen, 
la b a rr iè re  m o n tag n eu se  O u est-E s t de 
l ’Atlantique (Pyrénées) à la mer Noire (mas­
sifs balkaniques) marque une séparation qui 
gêne l’intégration des deux espaces économi­
ques et aggrave le décalage entre les niveaux 
de développement du Nord et du Sud. C ’est 
pourquoi les régions de montagne et princi­
pa lem en t les A lp es on t une si g rande 
im p o rtan ce  p o u r  le  d év e lo p p e m en t de 
sy s tèm es eu ro p éen s  de tra n sp o rts  e t de 
communications.

Mais c ’est aussi parce qu’elles rem plissent 
des fonctions complémentaires (détente, pro­
tection de la nature, réservoir de ressources) 
au bénéfice des centres économiques et des 
espaces où l ’environnement est soumis à de 
fortes pressions, que ces hautes montagnes 
présentent un intérêt à l’échelle du continent. 
Cet aspect n ’a cessé de prendre de l’impor­
tance à mesure que sous l’effet de l’allonge­
ment des loisirs, ces zones complémentaires 
étaient de plus en plus massivement “coloni­
s é e s” par les p o p u la tio n s  u rb a in e s  de 
l’Europe.

La situation particulière des régions de mon­
tagne dans le développem ent de l ’Europe 
européenne d ’après-guerre apparaît dans le 
fait que la société des loisirs née dans les cen­
tres industriels urbains est devenue indispen­
sable à la création de nouvelles bases pour la 
vie économique de nombre de ces régions.

La marginalisation économique et culturelle 
des régions de montagne s’est amorcée dès 
l’époque de la formation des Etats- nations 
modernes qui le plus souvent en a fait des 
régions frontalières ou éloignées des centres 
économiques. L ’industrialisation a sonné le 
glas des modes de production basés sur la 
petite propriété agricoles et l’artisanat, et le 
dépeuplement des montagnes a commencé. Il 
a fallu attendre les années cinquante pour que 
se dessine un renversement de tendance. La 
société urbaine s ’est em parée de certaines 
parties de ces régions pour les loisirs et le 
repos; le tourisme d’hiver a été le moteur de 
cette “m igration” saisonnière massive. Les 
régions actives servant au transit, aux loisirs 
et à la détente ainsi qu’à la protection de la 
nature, se sont de plus en plus étroitem ent 
intégrées à l ’évolution européenne et à la spé­
cialisation des fonctions qui la caractérise. 
Les espaces plus passifs et faiblement struc­
turés ont au contraire continué à se dépeupler 
ou n’abritent plus que des résidences secon­
daires. Cette évolution, imposée de l ’ex té­
rieur, ne laisse aux pouvoirs locaux et régio­
naux q u ’une m arge  de m anoeuv re  très 
limitée.

Barrières physiques

L ’évolution de l ’environnement depuis une 
dizaine d ’années, particulièrement dans le cas 
de la chaîne qui est au coeur de l’Europe - les 
Alpes - a montré deux choses:

- la technique ne permet pas de maîtriser tota­
lement les m anifestations de la dynamique 
naturelle telles que crues, coulées de boue, 
glissements de terrain, érosion et avalanches. 
Ces phénomènes naturels imposent aux zones 
d ’h a b ita tio n , aux in fra s tru c tu re s  et aux 
projets touristiques des limitations qu’il est 
indispensable de respecter, et interdisent un 
recul incontrôlé de l’agriculture et de la sylvi­
culture.

- Il est apparu par ailleurs que des ressources 
aussi importantes que la neige en hiver, dont 
dépendent les deux tiers du chiffre d ’affaires 
touristique, ne sont pas des constantes, mais 
bien des variables. De même, l ’accélération 
du dépérissement des forêts depuis les années 
80 a montré la fragilité de l’espace alpin, à la 
fo is com m e lieu  de v ie et de d é ten te  et 
comme espace économiques et le recours à 
des moyens techniques pour assurer les fonc­
tions de protection qui dont celles des forêts 
entraînerait des coûts à peine supportables 
pour nos économies.

Les zones de montagne, surtout à cause de 
leur topographie, de la dynam ique liée au 
relief, sont beaucoup plus sensibles sur le 
plan écologique que les zones de plaines et 
de collines. Entraînés par l’eau, la neige et la 
g lace ,le s  m até riau x  issu s  des p rocessus 
m étéorologiques dévalent constamm ent les 
pentes sous l ’effet de la pesanteur. E tant 
donné que le cycle de la vie se raccourcit à 
mesure que l ’altitude augmente, la stabilisa­
tion des couches superficielles par la végéta­
tion diminue ainsi que l ’épaisseur des cou­
ches et la formation des sols. Il en résulte en 
général un temps plus lent de régénération 
lorsque la couverture végétale et les sols sont 
emportés ou détruits. Autrement dit, les utili­
sations inadaptées déclenchent des processus 
dangereux  avec des e ffe ts  im m éd ia ts et 
directs sur les possibilités d ’exploitation.

L’agriculture et la sylviculture jouent donc 
un rôle essentiels dans la régulation des équi­
libres naturels en m ontagne. C ’est ce que 
confirment les études faites dans les années 
80 au titre du programme international MAB 
(“L ’hom m e et la b io sphère” , program m e 
interdisciplinaire à long terme de l’Unesco”, 
dans les pays alpins: France, Autriche, Suisse 
et Allemagne). Pour l’agriculture et la sylvi­
culture, cette régulation consiste principale­
ment à maintenir aussi solidement que possi­
ble le tapis végétal et le sol, à combattre tout 
début d ’érosion exerçant ainsi une influence 
positive sur le régime des eaux. Une gestion

respectueuse de la nature permet de maintenir 
la vitalité et la stabilité des zones boisées.

La dynamique de l’environnement en haute 
montagne est fortement marquée par l’évolu­
tion climatiques. Telles des antennes sensi­
bles les montagnes s’élèvent jusqu’à la zone 
de circu lation  atm osphérique, laquelle se 
modifie sous l’effet du réchauffement de la 
terre (effet de serre) et provoque des modifi­
cations des températures et des précipitations 
régionales difficilem ent prévisibles. L ’éva­
luation des effets sur le permafrost (de gran­
des masses alluviales aujourd’hui prises par 
le gel risquent de se mettre en mouvement), 
sur la végétation et sur le régime des eaux des 
écosystèmes de montagne fait actuellement 
l ’objet de recherches, mais les incertitudes 
restent grandes.

Disons sans vouloir accorder une importance 
excessive à l’histoire récente de l’environne­
ment, que les phénomènes décrits plus haut 
montrent que ces modifications climatiques, 
surtout dans les zones de montagne, peuvent 
entraîner des écarts considérables par rapport 
aux conditions climatiques normales (orages, 
violentes précipitations) qui ont pour effet 
d’intensifier la dynamique naturelle (coulées 
de boue, crues, etc).

Face à ces contraintes présentes et futures 
liées à l ’exploitation des régions de monta­
gne, la seule solution raisonnable que l ’on 
puisse adopter actuellem ent est sans aucun 
do u te  une g e s tio n  de l ’en v iro n n em en t 
adaptée aux conditions naturelles très varia­
bles localement.

Orientations futures

Quelle démarche adopter pour cette gestion 
des ressou rces e t de l ’env ironnem en t en 
s’appuyant sur quelle structure? Il convient 
pour répondre, de faire appel aux recherches 
évoquées plus haut (l’homme et la biosphère 
dans l ’espace alpin) portant sur l’impact de 
l ’intervention humaine sur les écosystèmes 
de m ontagne. Les paysages trad itionnels 
comme ceux créés par les cultures en terrasse

développées empiriquement au fil des géné­
rations, aux différentes altitudes, restent une 
référence dont une gestion moderne des res­
sources et de l’environnement doit s’inspirer. 
On peut parler de “réalisations culturelles” à 
propos de ces paysages du travail agricole, 
parce  q u ’ils  co rre sp o n d en t à une fo rm e 
d ’aménagement et d ’utilisation de la nature 
que l ’on peut qualifier de “durable”. Les étu­
des scientifiques modernes ont montré que 
ces paysages cultivés sont écologiquem ent 
stables, durablem ent productifs, naturelle­
ment variés et beaux. Les modes d ’exploita­
tion modernes s’appuient sur ces quatre gran­
des qu a lité s  des p ay sag es de m on tagne. 
Aucune exploitation touristique ne serait pos­
sible sans une écologie stable et sans l’attrait 
des paysages. La flore et la faune n’auraient 
pas cette richesse sans exploitation sous des 
formes localement variables, mais durables 
dans le temps, des prairies naturelles et des 
pâturages formés par divers biotopes. Mais 
tout cela n ’est assuré qu’au prix d ’un entre­
tien constant des paysages qui exige un tra­
vail considérable. Il importe donc de protéger 
en priorité ces précieux paysages travaillés 
par l’homme, à la fois base économique in­
dispensable et lim ites péniblem ent fixées à 
l’exploitation de la nature, qui se sont main­
tenus même dans les conditions climatiques 
les moins favorables (pendant la petite gla­
ciation des années 1500 à 1850).

La reproduction de ces paysages exige une 
somme d’expériences qui avec ses variantes 
locales est héritée  et transm ise en mêm e 
temps que les pratiques culturales. Or, ce pré­
cieux savoir se perd lorsque les paysans quit­
tent la terre et que cesse l’exploitation. Il a 
fallu l’effondrement des structures agricoles 
et des paysages correspondants dans certaines 
régions structurellem ent faibles des Alpes, 
des Pyrénées, des A ppenins, etc, pour que 
nous com prenions que le paysage façonné 
par l ’homme, jadis effet secondaire du travail 
paysan, en était devenu le produit principal 
du fait de son utilisation moderne pour les 
loisirs et que ce bien public désormais rare ne 
cesse de prendre de la valeur. L’exploitation 
moderne des ressources et de l ’environne­
ment pratiquée de manière souple et à petite
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échelle à cause de l ’évolution incertaine du 
climat et de l’environnement, s’inspirera avec 
profit de cette formule qui a fait ses preuves, 
et pourra s’appuyer sur les structures agrico­
les et sylvicoles encore existantes et que, 
selon des recherches les plus récentes, pour­
raient constituer la forme de protection de la 
nature et du paysage la plus avantageuse éco­
nomiquement. Voilà pourquoi la poursuite du 
déclin de l’agriculture de montagne et de la 
sylviculture ne serait ni économiquement, ni 
écologiquement justifiable.

Contradictions et conflits

Les contradictions et les conflits inséparables 
d ’un développement dirigé de l’extérieur sont 
particulièrement frappants dans les régions de 
montagne d ’Europe en ce sens que les struc­
tures économiques et l ’habitat traditionnels 
ne sont pas compatibles avec les monostruc­
tures touristiques et industrielles modernes. 
Or, l ’efficacité de la gestion de l’environne­
ment dépend précisément de la survie de ces 
petites structures décentralisées. L 'économie 
d ’aujourd’hui tire profit des réalisations de 
l’agriculture de montagne qu’il s’agisse de la 
beauté de ses paysages et de la disponibilité 
de l ’espace ou du réservoir de main-d’oeuvre 
saisonnière qu’elle offre. Cependant, le coût 
de la  d écen tra lisa tio n  de l ’h ab ita t et de 
l’exploitation doit de plus en plus être pris en 
charge par les pouvoirs publics. Ce qui signi­
fie en fait que l’économie touristique vit du 
capital sans verser d ’intérêts, ou en d’autres 
termes que le tourisme ne se soucie pas de la 
pérennité de ses propres bases écologiques, 
des paysages qui conditionnent son existence 
même et ne peut donc faire figure d’activité 
“durable”.

Ces problèmes de fond s’aggravent dans la 
mesure où l’intégration européenne encoura­
ge la concentration  des services dans des 
espaces propices au tourisme à base écologi­
que et proches des grands axes de communi­
cation, et où les politiques agricoles et régio­
nales ne sont pas à même de maintenir et de 
développer une production paysanne de qua­
lité dans des structures adaptées écologique­
ment. Mais cela met précisément en péril le 
potentiel de développement et les avantages 
de situation propres à permettre aux régions 
de montagne de trouver leur place dans la 
“division” du travail au niveau européen, ou 
propres à donner à ces régions une chance 
d ’offrir un cadre de vie et d 'activ ité à une 
“nouvelle population rurale” .

Privilégier les besoins locaux

Pour ces raisons, étan t donné l ’évolution  
incertaine des climats et de l ’environnement, 
une réévaluation radicale des fonctions et de 
l ’im p o rtan ce  des rég io n s  m o n tagneuses 
européennes s ’im pose. Il faudra pour cet 
exercice partir du principe que les attentes de 
la population s’agissant de son lieu de vie, de 
son espace économiques ont le pas sur celles 
de la population  urbaine, des vacanciers, 
parce qu’une solide implantation humaine est 
indispensable au maintien de l’infrastructure

que constituent les paysages et à la qualité de 
tourisme.

Cette double dem ande de l ’intérieur et de 
l’extérieur, suppose un mode d ’exploitation 
de l’environnement et des ressources souple 
et d ifférencié  s ’appuyant sur l ’expérience 
locale de l’environnement, car les paysages 
de m ontagne façonnés de longue date par 
l’homme ne peuvent revenir du jour au lende­
main à l ’état de nature. V oilà pourquoi le 
pays ne doit pas quitter la terre et doit dans 
tout projet de mise en valeur être le pivot du 
développement social et culturel.

Q uelle stratégie perm ettra aux régions de 
m ontagne de participer au développem ent 
européen? Comme la survie économique est 
im possible sans participation aux m archés 
européens, une double stratégie s’impose:

- l’accès au marché doit être assuré par des 
produits de qualité (biens et services) qui 
justifient leur prix par le fait qu’il s ’agit de 
spécialités et créent une forte valeur ajoutée 
sur place.

- L’exploitation du potentiel d ’intercommuni­
cation sectoriel doit prom ouvoir la mise en 
place de structures souples au niveau de la 
petite entreprise. L ’intensité des contacts et 
des communications que cela suppose est par 
ailleurs indispensable à la création de milieux 
régionaux novateurs.

Mais cette double stratégie a besoin d ’une 
base politique propre à renforcer V auto-déter­
mination et la responsabilité et donc à laisser 
place à des initiatives et des recherches de 
solution au niveau local. Toute initiative de 
cet ordre doit être soutenue d ’en haut et de 
l’extérieur aux plans national et européen. ■

Prof. P. Messerli
Directeur
Institut de géographie 
Université de Berne 
Hallerstrasse 12 
CH-3012 Berne



Le Rhodope, bijou bulgare
Jordan Danchev

Le m assif du Rhodope est situé prati­
quement au centre de la péninsule des 
B a lk an s  su r la  fro n tiè re  en tre  la  

Bulgarie et la Grèce. Des écoles de médita­
tion indiennes le considèrent comme l ’une 
des chaînes de montagnes les plus sacrées du 
monde. Alors que la question du caractère 
sacré du R hodope touche au m ysticism e, 
tous ceux qui ont eu l ’occasion de le visiter 
ont cependant pu apprécier ses douces ondu­
lations qui confèrent au paysage un caractère 
paisible particulièrem ent plaisant et créent 
un habitat pour une multitude d’espèces ani­
males et végétales intéressantes.

Le massif du Rhodope s’étend sur un terri­
toire d ’environ 18 000 kilomètres carrés dont 
14 737 sont situés en Bulgarie et le reste en 
Grèce. Le som m et du Perelik culm inant à 
2191 m, se trouve en Bulgarie, à proximité 
de la frontière grecque. L ’influence climati­
que de la mer Méditerranée, combinée avec 
le fait que ces montagnes constituent la plus 
ancienne zone de terre ferme des Balkans, 
qui a échappé à la glaciation pendant le pléi- 
stocène, sont les raisons essentielles de l’exi­
stence de ce paradis botanique dans cette 
partie de l’Europe. Le massif abrite 60% de 
la flore européenne, avec une forte présence 
d ’espèces endémiques et reliques. Il est le 
refuge de 211 espèces rares et m enacées, 
mentionnées dans le “Livre rouge” bulgare. 
Quinze sont des reliques du tertiaire et de la 
période glaciaire, 42 des endémiques bulga­
res e t 40 des en d ém iq u es  b a lk a n iq u e s . 
Quinze des endémiques bulgares ne fleuris­
sent nulle part ailleurs dans le monde.

Joyau naturel et culturel

Le Rhodope est un paradis pour le grand 
tétras, le vautour fauve, l ’ours, le loup, le 
chamois. C ’est aussi un paradis bulgare pour 
l ’épicéa (Picea excelsa) et d ’autres variétés 
de conifères.

Le massif du Rhodope recèle la beauté des 
g o rg es de T rig ra d sk i et de B u in o sk i, 
l ’Erkyupiya et plusieurs cavernes intéressan­
tes - les gorges du D iable, Snezhanka, la 
grotte de Yagodinska, Ledinitsata, Ultsata- 
qui abritent une riche faune cavernicole.

Pour préserver ces caractéristiques, les éco­
systèmes typiques du massif du Rhodope et 
le capital génétique animal et végétal qu’ils 
renferment, vingt réserves et plusieurs autres 
zones p ro té g é e s , q u a tre  des ré se rv e s , 
C hervena  stena , M an ta ritsa , K upena et 
Dupkata, ont été classées réserves de la bio­
sphères et inscrites sur la liste de l’Unesco.

Si l’ensemble de cette chaîne de montagnes 
est habitée depuis les temps les plus reculés, 
c ’est surtout en raison des conditions clima­
tiques favorables et de l ’abondance des res­
sources naturelles. C ’est aussi la raison pour 
laquelle, outre la richesse naturelle notable 
des montagnes, il existe aussi un riche patri­
m oine culturel. Les archéologues recher­
chent depuis longtemps le temple du dieu de 
Thrace, Dionysos, dont la découverte serait 
l’événement archéologique le plus important 
sur le territoire des Balkans et de l ’Ancien 
Monde. Le patrimoine ethnographique bien

Malheureusement, le Rhodope n ’échappe pas 
aux problèmes écologiques du monde entier. 
La toile d’araignée tissée par les galeries sou­
terraines ne cesse de s’étendre et occupe pra­
tiquement chaque parcelle de montagne qui 
recèle un gramme de plomb. Depuis 1946 
ju sq u ’à nos jours, le m assif du Rhodope a 
servi de cadre à la construction de la plus 
g rande série  de barrages des m ontagnes 
bulgares.

Partout dans le Rhodope, on peut voir des 
sentiers de montagne ayant subi Térosion et 
les effets du déboisement dus à la surexploi­
tation commerciale des forêts et à l’abattage 
illégal. En outre, l’arme à double tranchant 
que constitue le tourisme a aussi laissé des 
traces.

Malheureusement, il semblerait que la situa­
tion ne soit pas meilleure sur le versant grec 
du massif.

En même temps, les montagnes du Rhodope 
sont la seule zone montagneuse bulgare sans 
parc national pour assurer une protection 
intégrée de la richesse naturelle et culturelle 
des montagnes.

Il serait très utile sur le plan écologique de 
créer une vaste zone de protection dans le 
massif du Rhodope qui, au moyen de frontiè­
res protégées dans la région du plateau de 
Mursalitsa, du massif du Perelik et des karsts 
de Trigradski et Yagodinski, perm ettrait de 
réunir en un seul parc national transfrontalier 
les biosphères du Rhodope sur le versant bul­
g are  de la  m o n tagne  e t la  rég io n  de 
B e lle s /K e rin i e t les som m ets de 
Karadere/Zagredenia/Haidou sur le versant 
grec.

Les grands tétras, les ours et les loups ne sont 
pas grecs ou bulgares, ils font tous partie du 
Rhodope. ■

J. Danchev
Président de la Société bulgare
pour la conservation du m assif du Rhodope
2 rue G agarin
BG-1113 Sofia

préservé représente aussi un trésor considéra­
ble, tout comme les dialectes et le folklore 
locaux du Rhodope. En 1977, un refrain du 
Rhodope a été envoyé dans l ’espace avec la 
navette  spatiale am éricaine V oyager-1 et 
Voyager-2, en tant que message de la terre à 
l’univers.

Problèmes universels
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Perspective montagnarde
Leçons historiques

Elisabeth Lichtenberger

La hau te  m ontagne ne co n stitu e  pas 
encore une catégorie spéciale dans la 
politique d'am énagem ent du territoire 

de la Communauté européenne. Ce n ’est pas 
étonnant vu que les médias s’occupent peu 
des problèmes qui se posent à sa population. 
Ces problèmes ne sont guère abordés que par 
des personnes vivant ordinairement en dehors 
des montagnes dans les zones fortement peu­
plées et appliquant leurs propres normes et 
jugem en ts de valeu r. C ’est a insi que les 
efforts pour maintenir un “paysage anthropi- 
sé” en m ontagne sont moins le résultat de 
mobiles “écologiques” que de considérations 
économiques touchant la valeur pécuniaire du 
paysage pour l’industrie touristique, ce qui 
sous-entend que les ressources terrestres 
n ’ont de valeur que lorsqu’elles sont rares.

Les formules “château d ’eau” et “jardin du 
toit de l’Europe” et les accords sur la circula­
tion de tran sit m ontés en ép ing le  par les 
médias diffusent dans les esprits une perspec­
tive “alpine” qui renvoie à une mise en valeur 
de la haute montagne par la société urbaine 
des loisirs. Or, c ’est méconnaître la multipli­
cité des paramètres écologiques et sociaux 
qui ca rac té risen t les zones de m ontagne 
d ’Europe et qui supposent, même dans une 
Europe dite com m une, des solu tions très 
différentes pour la remise en valeur des hau­
tes montagnes au profit de la société.

Différences écologiques 
et socio-historiques

Par comparaison avec les chaînes de monta­
gnes d ’Amérique du Nord, nous apprécions 
la fonction protectrice des plissements Ouest- 
Est de l’Europe qui préservent le sud du con­
tinent des vents froids du Nord.

Le c o n tra s te  en tre  le no rd  et le sud de 
l’Europe se retrouve dans les hautes monta­
gnes. La distinction entre les hautes monta­
gnes suivant qu’elles appartiennent au climat 
méditerranéen ou au climat tempéré est capi­
tale pour comprendre le passé et envisager 
l’avenir. Rappelons que la civilisation citadi­
ne des Etrusques est apparue dans les bassins 
de l'Apennin et que les ville-Etats grecques 
se sont formées dans les espaces étroits des 
bassins entre les m assifs he llén iques. La 
région méditerranéenne n ’a jam ais connu le 
contraste entre les villes et la campagne qui 
est fondamental dans les hautes montagnes 
des latitudes moyennes. Les bourgeois possé­
daient la terre et dans le cadre d ’un morcelle­
m ent com plexe, consacré par l ’usage, des 
facteurs de production. La séparation entre la 
propriété et le droit de disposition du sol, du

bétail, des arbres fruitiers, des eaux et de la 
m ain-d’œuvre était la règle. Elle a créé des 
rapports d’exploitation, de prêt et de fermage 
qui, très tôt, ont engendré les types d’agricul­
ture que sont la monoculture céréalière inten­
sive, le pâturage lointain toute l ’année (trans­
humance des ovins) et la polyculture sur peti­
tes parcelles. Dans les m ontagnes m éditer­
ranéennes, à savoir l ’A pennin en Italie, la 
Sierra Nevada en Espagne, les versants sud 
des Pyrénées et des Alpes ainsi que les mon­
tagnes de Grèce s’est donc créé un système 
social propre, de type montagneux.La multi­
plicité des produits, qui a d ’abord profité aux 
m archés locaux (par exem ple, châtaignes, 
huile d ’olive, fromage de chèvre, saucisse de 
porc, laine, vin, légum es, fru its  dans les 
Cévennes) s ’est ensuite révélée comme un 
sérieux handicap pour l’agriculture à la suite 
de l’internationalisation des marchés. Il en est 
résulté une décadence progressive provoquée 
en partie par l’effondrem ent de la transhu­
m ance. Le dépérissem ent de l ’agriculture 
dans les m ontagnes m éditerranéennes est 
irréversible. Il touche aussi bien les vieilles 
cités (acropoles) que les cultures en terrasse

qui exigent beaucoup de main-d’oeuvre. Les 
bonifications de terre et les réformes agraires 
n ’ont p rofité  q u ’aux zones de p laine. La 
société des loisirs, contrairement aux Alpes, 
n ’est pas en vue, ou se limite aux vacances de 
moyenne montagne à proximité des grandes 
métropoles.

Une vision purement alpine ne permet pas de 
comprendre la problématique actuelle dans 
les monts dinariques. Celle-ci s’explique non 
seulement par les vastes paysages karstiques 
uniques en Europe avec leurs dolines, leurs 
vallées sèches et leurs poljés en form e de 
bassins, mais aussi par leur système socio- 
ag rico le  d ’un type tou t à fa it particu lier. 
A ujourd 'hui encore le nomadisme des ber­
gers et l’habitat communautaire se maintien­
nent dans la Zadruga, bien qu 'ils  aient été 
rédu its  par le socialism e d ’E ta t et par la 
migration des travailleurs, sans transforma­
tions notables dans le sens d ’une urbanisation 
et d ’un mode de vie citadin. Dans le domaine 
de l'exploitation agricole, les montagnes du 
Sud-Est européen, froides en hiver, occupent 
une place à part à cause de la culture du mars 
introduite au 19e siècle. Associée au laboura­
ge à la houe des versants pentus, cette culture 
a formé la base de nombreuses exploitations 
de su b s is ta n c e  ou p ro c u ra n t un rev en u  
annexe, même après la guerre.

Alors que dès l’ère historique, la forêt a été 
détruite dans les montagnes méditerranéennes, 
e lle  s ’est m a in tenue  dans le  su d -es t de 
l’Europe grâce aux pluies d ’été. Néanmoins, il 
manque à ces zones de montagne la séparation

La transhumance est une constante en montagne, et un plaisir pour l'œil.
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nette entre forêt, prairie et champ qui caracté­
rise l’aire linguistique allemande, c ’est-à-dire 
une grande partie des Alpes. Le pâturage en 
forêt, l’exploitation des taillis, l’émondage des 
feuillus pour le fourrage, l’absence d ’exploita­
tion forestière réglementée sont quelques-uns 
des éléments traditionnels et caractéristiques 
du paysage anthropisé.

C ’est seulement sur le territoire de l’ancienne 
monarchie des Habsbourg, dans les Carpates 
et dans les Alpes Slovènes que depuis le 18e 
siècle la grande forêt a gagné du terrain, 
parfo is dans le sillage des m ines et de la 
m étallurgie et par la réglem entation de la 
foresterie.

Les hautes m ontagnes caractérisen t aussi 
l’Europe du Nord. Dans leur cas, cependant, 
le plissement et le soulèvement du socle pri­
maire après le recul de la grande glaciation, a 
donné naissance aux paysages des fjords 
marqués par des cascades impressionnantes 
et de grandioses à-pics. Ces paysages sont 
coupés, depuis le Moyen Âge, par un cordon 
discontinu d’établissements humains poussés 
jusqu’à la zone inhabitée au nord du conti­
nent, qui se trouve ainsi doté d ’une double 
périphérie. Les trouées dans la ceinture nordi­
que des forêts européennes sont l’oeuvre des 
bûcherons, des m ineurs et des pêcheurs. 
Q uant à l ’ag ricu ltu re , elle n ’a jam ais  eu 
qu'une fonction subsidiaire.

Nous avons ainsi fait le tour des hautes mon­
tagnes qui encerclent les Alpes, lesquelles 
occupent une position particulière, non seule­
ment en Europe, mais parmi les hautes mon­
tagnes du m onde entier. Cette o rig inalité  
s’étend au passé géologique de ce massif et 
englobe les témoins d 'une gigantesque gla­
c ia tio n  qui co n s titu en t de rem arquab les  
attractions, notamment les lacs alpins du sud 
et du nord qui se sont formés après le recul 
des langues glaciaires.

Société agricole et société des loisirs

La structuration écologique et socio-écono­
mique dans les Alpes est impressionnante : la 
société des loisirs se superpose à la société 
agricole locale. Nulle part ailleurs que dans 
les Alpes n ’a été mise en place, au-dessus de 
l ’étage de l ’habitat agraire, une excellente 
infrastructure de sports d ’hiver qui attire la 
m a in -d ’œ uvre et les to u ris te s  au n iveau  
suprarégional. Les importants capitaux inves­
tis dans l’équipement technique de base pour 
les sports d ’hiver ont un effet de multiplica­
teurs à l ’étage subnival. La séparation de la 
population autochtone et des touristes est 
délibérée. Les régions de sports d ’hiver sont 
commercialisées dans l’esprit d ’une “gestion 
industrielle du produit” . Il faut s’attendre à 
une internationalisation plus poussée venant 
des eurométropoles.

L’étage supérieur de l’économie de montagne 
offre des conditions climatiques et écologi­
ques favorables à un tourisme bisaisonnier. 
Toutefois, la réalisation de ces potentialités 
suppose l ’intégration de la vie paysanne et du 
tourisme, qui n ’existe à grande échelle que

dans les Alpes autrichiennes. Enfin, le touris­
me d ’été est étroitem ent lié à la qualité du 
logement et du paysage anthropisé. Lorsque 
le dépérissem ent de l ’habitat et des terres 
agricoles prend une grande ampleur, ce tour­
isme devient précaire et peut même disparaî­
tre. Nous en arrivons ainsi à l’agriculture de 
l’étage inférieur, celle de la moyenne monta­
gne. Sauf en Autriche, elle périclite dans une 
grande partie des Alpes, où seules les rési­
dences secondaires revitalisent, dans une cer­
taine mesure, l’habitat.

Un mouvement Ouest-Est 
de libéralisation et de déclin

Le déclin en grande partie irréversible du 
paysage anthropisé ne découle pas seulement 
de paramètres écologiques liés à la structura­
tion verticale des hautes m ontagnes, mais 
aussi et su rtou t des effe ts  des po litiques 
nationales de la montagne, à quoi s’ajoute la 
libéralisation. Rappelons que dans l'histoire 
mouvementée de l’Europe, les hautes monta­
gnes ont toujours servi de refuge aux popula­
tions qui voulaient préserver leur identité cul­
turelle (et religieuse), leur indépendance poli­
tique, et qui étaient prêtes pour cela à endurer 
des conditions de vie extrêmes. Voilà pour­
quoi on trouve dans les hautes montagnes les 
plus anciens îlots linguistiques, depuis les 
B asques dans les P y rénées o cc id en ta les  
jusqu'aux Albanais en Europe méridionale en 
passant par les Rhéto-romans, les Ladins et 
les Frioulans dans les Alpes.

C’est seulement avec les débuts du libéralisme 
que les montagnes ont perdu cet atout millénai­
re : leurs habitants, jouissant désormais de la 
liberté politique, n ’avaient plus de raison de 
supporter la marginalité économique.

Cette libéralisation  s ’analyse com m e une 
innovation qui a déclenché des processus 
sem blables dans toutes les m ontagnes, de 
l'O uest vers l'Est. Le premier effet de la libé­
ralisation a été la croissance démographique 
et l’extension de l'agriculture avant la trans­
formation et la régression des systèmes agrai­
res traditionnels de montagne. Puis l’exode 
rural, après avoir entraîné le passage à une 
culture extensive, n’a laissé que des villages 
fantômes. Dans le monde politique européen, 
le féodalisme n’a pas été remplacé partout en 
même temps par le libéralisme. Le mouve­
ment s’est fait d’ouest en est. La Révolution 
française de 1789 a été la prem ière sur le 
continent européen. Voilà pourquoi le déclin 
des zones d’habitation en montagne a com­
mencé en France, dans les Alpes françaises, 
sur le versant nord des Pyrénées et dans le 
M assif central dès le début du 19e siècle. Il y 
a atteint un degré inégalé en Europe. La com­
paraison des Alpes françaises et des Alpes 
suisses en témoigne éloquemment. Les révo­
lutions de 1848 dans l’aire linguistique alle­
mande et en Italie ont éclaté deux générations 
plus tard. Les montagnes dinar!ques ont été 
les dernières touchées lors du retrait progres­
sif de l’Empire ottoman d ’Europe méridiona­
le puisque la Bosnie et l’Herzégovine ne se 
sont détachées de l ’Em pire ottoman qu’en 
1878 et l ’A lban ie  en 1912. Au m om ent

m êm e où les prem iers v illages fan tôm es 
apparaissaient dans les Alpes françaises (der­
n ie r  tie rs  du 19e s iè c le ) , la  S e rb ie , le 
Monténégro et la Bosnie, libérés de l’emprise 
ottomane, ont connu une forte croissance de 
leurs populations m ontagnardes. Plus tard 
encore, après la première guerre mondiale, 
la  m êm e év o lu tio n  s ’e s t p ro d u ite  en 
A lb an ie  avec  une e x te n s io n  n o tab le  de 
l ’espace agricole.

Enfin, après la guerre, les montagnes dinari- 
ques se sont trouvées dans une situa tion  
excep tionne lle  sous l ’e ffe t con jugué des 
migrations de travailleurs et de leurs investis­
sements dans les infrastructures techniques et 
dans le bâtiment. Un m illion de logements 
ont été construits. Les événements actuels en 
Yougoslavie ont eu, entre autres effets tragi­
ques, celui de détruire en grande partie ces 
investissements du fait de la guerre civile.

Conceptions politiques 
et perspectives d ’avenir

D ans leurs politiques ag rico les , les E tats 
d ’Europe accordent une importance variable 
aux problèmes des hautes montagnes. Durant 
les deux guerres mondiales, le dépeuplement 
et le déclin ont subi un arrêt dans les Etats 
belligérants. Dans le Reich allemand, l ’agri­
culture de montagne a bénéficié d ’une aide 
massive allant tant aux exploitations qu’à des 
régions entières. En Italie et en Espagne, les 
réform es agraires et la colonisation encou­
ragées par l ’Etat ont pu, dans l ’entre-deux- 
guerres, enrayer le dépeuplement des hautes 
montagnes, mais pour une brève période seu­
lem en t. La q u es tio n  non  ré so lu e  dans 
l ’Europe du Sud, de la séparation des facteurs 
de production (capital, sol et travail) et de la 
dépendance à l’égard des bailleurs de fonds 
des villes n’a, d ’autre part, rien de commun 
avec la p o litiq u e  d ’e n co u rag em en t des 
exploitations familiales menée, par exemple 
en Autriche, en Suisse et en République fédé­
rale d ’Allemagne. Dans ces trois pays, le pro­
blème du maintien des exploitations de mon­
tagne a cédé la place à la tâche de préserver 
le paysage anthropisé de haute m ontagne 
comme lieu de détente pour la population des 
conurbations européennes. La collectivisation 
de l’agriculture après la guerre dans les Etats 
de l ’E st eu ropéen  n ’a pas réso lu  le p ro ­
b lèm e de la m arg inalité  économ ique des 
montagnes ; elle l ’a, au contraire, souvent 
aggravé. Là où les rapports de propriété en 
zone montagnarde n 'ont pas été modifiés, par 
exemple dans les Carpates polonaises et, en 
partie, dans les Carpates roumaines, ainsi que 
dans l’ex-Yougoslavie, on a abandonné les 
économies paysannes de subsistance à leur 
so rt. S eu les  la B u lg a rie  e t l ’ex- 
Tchécoslovaquie se sont employées à appli­
quer dans de vastes zones de montagne une 
collectivisation des terres au détrim ent, en 
particulier, des minorités nationales.

Conclusion

Loin de représenter le prototype des hautes 
montagnes d ’Europe, les Alpes occupent une

place à part. La chance qu’avaient, grâce à 
leurs ressources naturelles, de vastes zones de 
m ontagne de l’ex-Y ougoslavie de devenir 
elles aussi un jardin du toit de l’Europe sous 
un régime ex-communiste, a été gâchée par la 
guerre civile, probablement pour longtemps. 
Les montagnes boisées des Carpates n ’ont 
qu ’en de rares endroits des paysages aussi 
attractifs.

Dans les hautes montagnes de l'Europe où, 
du fait du recul de l ’agricu ltu re  et d ’une 
insuffisante demande de loisirs, le déclin de 
l ’occupation humaine et de l’exploitation est 
ir ré v e rs ib le , il y a tro is  p o ss ib il ité s  
seulement :

- reboiser lorsque c’est écologiquement possible ;

- transformer en réserves d ’intéressants pay­
sages anthropisés ;

- lorsque l ’agriculture est déjà extensive et 
qu’il y a désertification, constituer des réser­
ves territoriales pour l ’avenir. Cette tâche 
incombe, au premier chef, étant donné leur 
co n n a is san ce  des ré se rv e s  lo c a le s , aux 
régions de la Communauté européenne et à 
tous ses Etats membres, mais pour sa part la 
C om unité  devra , à m oyen term e, m ettre  
en p lace  le cad re  ju r id iq u e  et f in a n c ie r 
nécessaire. ■

Prof. E. Lichtenberger
Institut de géographie 
Université de Vienne 
Universitätsstrasse 7 
A-1010 Vienne

Le tourisme d 'é té  est étroitement lié à la qualité du paysage.

Démarche écologique

Peter Stoll

Co m p tan t 120 000  a d h é ren ts , le 
Schwäbischer Albverein est le pre­
mier club de randonnée allemand. 

Son p é rim è tre  d ’a c tiv ité  co u v re  les 
m oyennes m o n tag n es  aux  p ay sag es  
a ttra y a n ts  e t v a rié s  en tre  le  lac de 
C o n s tan ce  e t H o h en lo h e  (B ade- 
W urtemberg) et, principalement, le Jura 
souabe e t la  rég io n  de S tu ttg a rt. Les 
o b je c tifs  p r io r ita ir e s  du c lu b  son t 
d ’encourager chez ses membres l’amour 
de la nature, de perpétuer les traditions 
locales et, en particulier, de promouvoir 
les plaisirs de la randonnée. A cette fin, il 
organise une série d ’activités avec l’aide 
bénévole de ses m em bres: balisage de 
quelque 20 000 km de sentiers de ran­
donnée, construction et entretien de 22 
refuges, am énagem ent de 24 points de 
vue, gestion de 4 musées, animation de 
groupes de danse et de musique folklori­

ques et de chorales, mise en oeuvre d’un 
riche programme de cours et de conféren­
ces, élaboration d ’une documentation et 
publication de la revue du club.

Fondé il y a plus d ’un siècle, le club s’est 
d ’abord proposé de faire  découvrir la 
région au randonneur et de l ’initier à sa 
beauté. Très vite, il s’est également mobi­
lisé pour la protection de la nature et la 
conservation des paysages. Autant d ’acti­
vités qui ont pris une importance croissan­
te en raison des m enaces grandissantes 
qui pèsent sur l ’environnement. La con­
servation de la faune et de la flore, la sur­
veillance des zones protégées, mais aussi 
la lutte énergique contre les atteintes abu­
sives à l ’environnement par l'implantation 
d’installations industrielles et la pollution 
comptent parmi ses principales préoccu­
pations. Le club est membre fondateur de 
l'Association régionale de protection de la 
nature du Land. Dans l’ensemble des 575 
groupes locaux, environ 1 050 personnes 
sont plus spécialement responsables de la 
surveillance de la nature. L ’entretien de 
biotopes tels que les landes de genévriers,

les pelouses sem i- arides, de certaines 
sections de ru isseaux , les lisières des 
champs, les bords des chemins, ainsi que 
des prés-vergers caractéristiques du Bade- 
W urtemberg constitue la principale acti­
vité des groupes locaux.

Le club effectue environ 6 000 patrouilles 
de reconnaissance et de surveillance par 
an. Ses membres contribuent ainsi à pré­
server la qualité de notre environnement.

D ans son  a c tio n , le S ch w äb isch e r 
Albverein cherche à adopter une démar­
che écologique globale où l ’homm e ait 
aussi sa place. Par son attitude non sectai­
re et grâce au nombre de ses adhérents, il 
sait se faire entendre des responsables 
politiques et dispose ainsi d ’une réelle 
capacité d ’action.

P. Stoll
Schw äbischer Albverein e.V 
M ühlrain 62 
D-7000 Stuttgart 1
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Nature vivante
Paul Ozenda

Depuis le tem ps que paraissent, à un 
rythme soutenu, des ouvrages souvent 
admirablement illustrés sur les plantes 
et les animaux des montagnes, il semblerait 

que les naturalistes aient dit leur dernier mot 
sur ces questions. Cependant leur connaissan­
ce a très sensiblement avancé, et des direc­
tions de recherche nouvelles se sont ouvertes 
au cours des années récentes.

Inventaires

La flo re  a lp ine  é ta it déjà  b ien  exp lo rée , 
inventoriée et décrite au début de ce siècle. 
Mais pendant longtemps textes et illustrations 
res ta ien t essen tie llem en t orien tés vers la 
détermination des noms des espèces. Le point 
de vue biogéographique apparaît ensuite avec 
l ’in troduction de cartes de répartition , de 
limites altitudinales, de relations avec le sub­
strat géologique, comme dans les nombreuses 
éditions successives de la flore des Alpes de 
Merxmiiller. On dispose depuis 1979 d ’un 
in v e n ta ire  de l ’en sem b le  de la  f lo re  
européenne de haute altitude et des régions 
subarctiques, en relation  avec sa m ise en 
place au cours des époques inter-et post-gla­
ciaires. Les cartes de répartition des saules 
données par l’Atlas de Flora europaea ont 
permis l'analyse des processus de différen­
ciation des espèces au cours de ces périodes. 
D epu is deux  ans, à l ’in itia tiv e  du 
C o n se rv a to ire  b o tan iq u e  de la v ille  de 
Genève, un groupe de travail international 
entreprend la réalisation, avec des moyens 
informatiques, d ’une flore détaillée et criti­
que de l ’en sem b le  de l 'a r c  a lp in , sur 
des bases b iogéographiques et génétiques 
modernes.

L ’étude des cryptogames est moins avancée. 
Seule celle des lichens avait été jusqu’ici pra­
tiquement achevée, grâce surtout aux travaux 
suisses et Scandinaves. Une étude comparati­
ve des champignons agaricales du parc natio­
nal de la V anoise et de la L aponie a été 
publiée il y a quelques année.

L ’inventaire des animaux est un travail de 
longue haleine, en raison de la m ultiplicité 
des groupes et de la spécialisation des cher­
cheurs. Parmi les derniers travaux, citons les 
orthoptères des Grisons et des Alpes lombar­
des, et les microlépidoptères du haut massif 
savoyard.

Aller de l’avant

Quels que soient leur intérêt et la nécessité de 
leur remise à jour permanente, les inventaires 
de flore et de faune ne représentent qu ’un 
stade initial de la connaissance de la nature 
alpine. La biocénotique, c ’est à dire l'étude 
des groupements que forment les espèces en

s’associant suivant leurs similitudes physio­
logiques et leurs rapports avec le milieu, doit 
prendre le relais.

Dans le domaine végétal, les recherches sur 
les biocénoses alpines sont déjà avancées; un 
système général applicable à l’ensemble de 
l ’arc alpin a été élaboré et a été peu modifié 
depu is tro is  d écen n ies . M ais les années 
récentes ont vu son extension à la chaîne des 
Pyrénées, des synthèses relatives aux hautes 
m o n tag n es b a lk a n iq u e s  e t à l ’O u ra l, et 
d’importants progrès dans le Caucase. On sait 
maintenant que la végétation de haute altitu­
de des montagnes européennes se partage en 
trois grands types: l'é tage alpin proprement 
dit des chaînes de l’Europe moyenne, la toun­
dra de montagne des chaînes nordiques, et les 
formations à buissons épineux des hauts mas­
sifs méditerranéens.

Autre aspect nouveau: la cartographie des 
biocénoses. Une délimitation de l’étage alpin 
à moyenne échelle a été réalisée complète­
ment dans l’arc alpin et dans les Pyrénées, et 
des cartes détaillées des associations végéta­
les couvrent une partie des parcs nationaux et 
des réserves. Un traitement informatique de 
ces données est en cours.

L ’étude des biocénoses végétales doit bien 
entendu être complétée par celle de la faune

qui est associée à chacune d ’elles, ainsi que 
par l'analyse de la microflore et de la faune 
du sol; mais ces directions de recherches sont 
beaucoup moins avancées.

Etudier les rapports espèce-milieu

Une troisième étape de la connaissance est 
faite de l ’étude des rapports écologiques de 
chaque espèce avec les facteurs de m ilieu 
(autoécologie) et des rapports des espèces 
e n tre  e lle s  au se in  de la  b io cén o se  
(synécologie).

Plantes et animaux se maintiennent en haute 
altitude dans des conditions extrêmes et au 
prix d ’adaptations morphologiques et physio­
logiques originales: plantes en coussinets, 
racco u rc issem en t du cyc le  v ita l annuel, 
importance des organes et des phases souter­
raines. Les recherches sur la biologie des 
espèces alpines ont beaucoup progressé grâce 
au développement de stations permanentes en 
h au te  a lt itu d e , d o tées  d ’un éq u ip em en t 
d ’appareils de mesure enregistreurs très éla­
borés: il faut mentionner particulièrement les 
travaux effectués au Tyrol dans le cadre du 
programme Man and Biosphere et ceux de la 
station de Kazbegi dans le Caucase.

La couverture végétale de haute montagne est 
parcellisée en une m osaïque dont la com ­
plexité est le reflet des conditions très varia­
bles, d ’un point à l’autre, de la topographie, 
du microclimat et des sols. Un facteur prédo­
minant est la brièveté de la période de végé­
tation, elle-même conditionnée par la durée 
du déneigement: à chaque biocénose est asso­
ciée une durée m oyenne de la couverture

Euromontana-Cea

Au lendemain de la seconde guerre 
m on d ia le , la  te c h n ic is a tio n  de 
l ’agriculture s’est traduite dans les 

rég ions de m ontagne de l ’E urope par 
l’exode et la paupérisation. A la conféren­
ce qu’elle a tenue en 1948 à Montréal la 
FAQ avait attiré l ’attention sur la situa­
tion; en 1953 elle organisa sur ce thème 
une première conférence internationale en 
S u isse  au cours de laq u e lle  fu t créée 
Eurom ontana-Cea, groupe de travail au 
sein de la Confédération européenne de 
l ’ag ricu ltu re . E urom ontana-C ea s ’ap ­
puyait essentiellem ent sur des organisa­
tions agricoles, puisqu’il n ’existe d ’orga­
nisations axées sur les régions de monta­
gne qu’en France (Fédération française 
d ’économ ie m ontagnarde - FFEM ), en 
Italie (UNCEM ) et en Suisse (Schw ei­
zerische  A rb e itsg em e in sch a ft fü r die 
Berggebiete - SAB).

T ous les deux ans E u ro m o n tan a-C ea  
organise des réunions thématiques de tra­

vail lors desquelles on a souvent adopté 
des docum ents d ’orientation comm e le 
“M an ifeste  de B rig u e” en 1967 ou la 
“D é c la ra tio n  de C e s to n a ” en 1989. 
Euromontana-Cea n’ayant pas de person­
nalité juridique, ses membres n ’étant liés 
ni par des statuts ni par des contributions 
financières, ses activités se bornent à la 
formation de recommandations, à l’élabo­
ration de documents de base et aux rela­
tions publiques.

C ’est la raison pour laquelle des membres 
d ’ Euromontana-Cea ont créé en 1990 la 
“Fédération européenne des populations 
de montagne” (FEPM). Contrairement à 
Eurom ontana-Cea, la FEPM  se propose 
de réunir en premier lieu les organisations 
des régions de montagne et les décideurs 
politiques de ces régions au sein d ’une 
seule et même organisation et d ’y être 
l’interlocuteur des décideurs.

Euromontana-Cea
Postfach 87 
CH -5200 Brugg

nivale, qui peut varier du simple au double 
entre deux groupements voisins. Longtemps 
évaluée par observation directe au sol, cette 
durée est maintenant suivie méthodiquement 
grâce à la télédétection, par comparaison des 
images de satellite avec une fréquence qui 
peut être hebdomadaire. C ’est au Tyrol enco­
re que ces études sont les plus développées.

La protection de la nature alpine nécessite 
non seulement de la connaître et de mettre en 
réserve les zones les plus intéressantes, mais 
aussi de suivre son évolution dans ces parties 
protégées. On peut citer comme exemplaire 
la gestion des troupeaux de grands ongulés 
sauvages (bouquetins, chamois, mouflons) 
dans les parcs nationaux. L ’effectif en est 
soigneusement adapté à la charge possible du 
territoire concerné, compte-tenu parfois de la 
concurrence avec des troupeaux domestiques, 
e t l ’é ta t s a n ita ire  du p e u p lem en t est 
constamment contrôlé.

Effets possibles du réchauffement

Au cours des années les plus récentes se sont 
développées des recherches sur les consé­
quences éco log iques p o ss ib les , en haute 
montagne comme ailleurs, des changements 
climatiques qui sem blent s’annoncer. Q u’il 
s’agisse de causes naturelles, ou d ’un effet de 
serre dû aux activités industrielles, il semble 
bien établi qu’un réchauffement de Tordre de 
1° s’est produit depuis un siècle et tend à 
s’accélérer. Si ce phénomène devait atteindre, 
suivant certaines m odélisations, plusieurs 
degrés d ’ici cinquante ans, il provoquerait en 
montagne une remontée des limites écologi­
ques de p lusieurs centa ines de m ètres, et 
notamment une élévation de la limite supé-

L ’inventaire de la faune est un travail de longue 
haleine, tout comme les recherches sur les biocé­
noses végétales alpines qui sont bien avancées.

rieure des arbres et des brousses subalpines, 
restreignant et fragm entant le territoire de 
l’actuel étage alpin. Des indices apparaissent 
déjà. Dans la chaîne Scandinave l'altitude de 
la limite des arbres, formée par le bouleau, 
s’est élevée en moyenne de quarante mètres 
depuis le début du siècle. D ans le mêm e 
temps, une vingtaine d ’espèces végétales de 
l ’étage nival ont été observées en Suisse à 
des altitudes de plus en plus hautes. Dans les 
Alpes occidentales, des oiseaux migrateurs 
arrivent au printemps de plus en plus tôt. La 
faune aviaire semble d’ailleurs être un réactif 
sensib le , et un p rogram m e im portan t de 
recherches est en cours dans les Alpes bava­
roises et piémontaises; en Savoie également, 
la répartition  altitud inale  d ’une trentaine 
d ’espèces d ’oiseaux a été étudiée statistique­
ment dans ce but. Il est à craindre que sous 
l ’effet de ce réchauffement, s ’il doit conti­
nuer, l ’étage alpin en tant qu’ensemble biolo­
gique soit peu à peu repoussé vers le haut, 
puis appauvri tant par la réduction des surfa­
ces que par leu r m orce llem en t, avec un 
appauvrissement qualitatif et quantitatif des 
milieux et la disparition des espèces les plus 
rares. Dès maintenant, la planification de la 
protection des richesses naturelles de la haute 
montagne doit prendre en compte ce risque. ■

Prof. P. Ozenda
Laboratoire de biologie alpine 
U niversité Joseph Fourier 
BP 53 X
F-38041 Grenoble Cedex
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La Convention des Alpes
U lfTödter

L’idée de résoudre certains problèmes 
d ’environnem ent, de protection de la 
nature et de développement alpin dans 

le cadre d ’une convention internationale est 
ancienne. On la trouve déjà dans les travaux 
préparatoires à la création de la Commission 
internationale pour la protection des Alpes 
(Cipra) en 1951. Il a fallu attendre jusqu’en 
1991, pour que les gouvernements des Etats 
a lp ins et de la C om m unauté  eu ropéenne 
signent une convention cadre progressive­
ment dotée d ’un contenu concret par le biais 
de protocoles successifs. La Cipra comme 
l ’UÎCN suit les travaux des représentants des 
gouvernements, en qualité d ’observateur.

La convention alpine est un instrument inter­
national original. Première convention trans­
frontalière conclue au coeur de l ’Europe pour 
co u v rir  un e sp ace  co m p tan t 7 m illio n s  
d ’habitants, elle a pour double objectif de 
mieux protéger les ressources naturelles des 
A lpes e t les p ay sag es  que l ’hom m e y a 
façonné et d ’orienter le développement futur 
en fonction d ’un certain nombre de préoccu­
pations d ’ordre écologique et social. Cette 
v ision  g lobale , s ’in téressan t égalem ent à 
l’homme et l’environnement sans se limiter à 
certains sites naturels non habités ou à cer­
tains élém ents (com m e l ’eau ou l ’air) est 
nouvelle.

Pourquoi une convention alpine? L’évolution 
des quarante dernières années que la Cipra - 
qui coiffa les association s’attachant à sauve­
garder le patrimoine naturel et culturel- a sui­
vie d ’un oe il c ritiq u e  donne des ra isons 
d ’inquiétude. Quelques exemples suffiront à 
m ontrer pourquoi il est ind ispensab le  de 
prendre dans de nom breux dom aines des 
mesures transnationales.

Eaux alpines

Aucun fleuve alpin n ’est resté à l ’é tat de 
nature, de sa source jusqu’à son embouchure. 
Les segments que l ’on pourrait qualifier de 
sauvages ou de naturels ne représentent plus 
que 10% environ du parcours des grands 
fleuves de l’arc alpin. Ces menaces sont, pour 
l ’essentiel, des centrales hydro-électriques 
(79% ) et d iv e rse s  p o llu tio n s  (82% ), et 
d’autres menaces se dessinent.

La Cipra demande la protection systématique 
des quelques tronçons naturels qui subsistent

et l’adoption de mesures de revitalisation et 
de restauration de l’état naturel, en particulier 
pour les parties endommagées mais présen­
tant encore un grand intérêt du point de vue 
écologique.

Sport d ’hiver

Les Jeux  o lym p iques d ’h iv er de 1992 à 
A lbertv ille  (France) ont laissé des traces 
durables sur le plan de l’écologie comme de 
l’économie: 65 km d ’autoroutes nouvelles, 
33 ha déboisés, 1 million de m3 de terrasse­
ments (terres déplacées, roches dynamitées), 
330 000 m2 de superstructures, 100 ha dont 
l ’affectation a changée, pour ne citer que 
que lques ch iffre s  s ig n if ic a tifs . La dette  
entraînée par les 14 jours de Jeux proprement 
dit s'élève à 285 millions de francs et le coût 
des infrastructures nouvelles, surtout pour la 
région et les com m unes, est de beaucoup 
supérieur.

La Cipra demande qu’à l’avenir les grandes 
manifestations de ce type ne soient organi­
sées que dans des régions des Alpes dispo­
sant déjà de l’infrastructure nécessaire et que 
le Com ité o lym pique in ternational (CIO) 
n ’accepte que les candidatures accompagnées 
d ’études d ’impact - au triple plan écologique, 
social et économiques - ayant abouti à des 
conclusions positives, que si elles préservent 
l’environnement et les exigences sociales et 
économiques.

Désenclavement

Les Alpes desservies par un nombre croissant 
de routes, voies de chemin de fer, pylônes à 
haute tension, canalisations, voies forestières 
et agricoles, téléphériques. Avant la fin du 
millénaire, de 3 à 5 000 km supplémentaires 
de routes et voies diverses seront construits 
tous les ans. Les régions non reliées et con­
naissant peu de perturbations, qui sont très 
im portan tes pour les espèces anim ales et 
végétales vulnérables, vont en s’étrécissant. 
Les données n écessa ire s  p o u rra ien t être 
disponibles à bref délai.

La Cipra demande par conséquent que soient 
créées les conditions jurid iques et fiscales 
propres à permettre de ne pas intégrer les sec­
teurs encore intacts aux réseaux de communi­
cation, évitant ainsi de nouveaux démembre­

ments. Il s’agirait principalement de conclure 
des accords avec les propriétaires du sol.

Agriculture de montagne 
et protection de la nature

L ’agriculture de montagne est de plus en plus 
incitée à s ’intensifier alors que les revenus 
baissent. En outre, la contribution apportée 
par les paysans au maintien de la diversité 
écologique et de la variété des paysages n ’a, 
à ce jour, pas été récompensée.

La Cipra demande que ces prestations fassent 
l ’objet d ’une indemnisation en fonction du 
rendem ent (sur le modèle de ce qui se fait 
dans le système de points-écologie actuelle­
m ent en cours de mise en place en Basse 
Autriche), avec les conseils et les contrôles 
nécessaires. Les moyens financiers requis 
pourraient être complétés par des incitations 
des pouvoirs publics (subventions, avantages 
fiscaux, actions de promotion).

Ski héliporté

Le transport de skieurs par hélicoptère dans 
des zones non équipées, encore relativement 
intactes, apporte dans les zones survolées un 
surcro ît de bruit qui peut avoir des effets 
néfastes pour la faune. De telles perturbations 
entraînent des réactions en chaîne suscepti­
bles de provoquer la rupture de l ’équilibre 
écologique.

Le rendement économique du ski héliporté 
est sans comm une mesure, selon la Cipra, 
avec les risques. Elle dem ande donc pour 
toutes les Alpes l’interdiction de l’héliportage 
qui est encore autorisé en Suisse, en Italie et 
dans le V orarlberg .Ce qui dans les zones 
frontalières entraîne une distorsion de la con­
currence ayant elle-même pour effet une mul­
tiplication des demandes de levées de l’inter­
diction là où elle existe. ■

U. Tôdter
D irecteur
Cipra
Heilgkreuz 52 
FL-9490 Vaduz
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En Italie
Fabrizio Bartaletti

Voici plusieurs dizaines d ’années que 
les A lpes ita liennes connaissen t, à 
l’instar des autres secteurs de la chaî­

ne m ontagneuse, de profondes transform a­
tions économiques et sociales, principalement 
liées au dépeuplement des zones de haute et 
moyenne montagne et au développement du 
tourisme de masse et notamment du ski alpin. 
Il serait toutefois réducteur d ’attribuer uni­
qu em en t à ces fa c te u rs , ou de lim ite r  à 
l’après-guerre, les bouleversements imposés, 
parfois radicalement, au paysage alpin. Il ne 
faut pas oublier le nouvel ordre politique issu 
du Congrès de Vienne qui a réparti la popula­
tion alpine entre les grands Etats nationaux 
au sein desquels cette population est con­
trainte à jouer un rôle pour le moins margi­
nal. La pénétration progressive des Alpes par 
le chemin de fer, le recours croissant à l’éner­
gie hydroélectrique et, par suite, l’installation 
sur place de grandes industries lourdes ont 
plus ou moins contribué au déclin des acti­
vités traditionnelles et à la désagrégation du 
tissu social et culturel. Il ne faut pas oublier 
non plus l ’épopée du tourisme “bourgeois” 
qui, sans bouleverser le paysage, a pourtant 
b ru talem ent opposé le tra in  de vie et les 
mœurs du “beau monde” logé dans des pala­
ces et l’existence misérable des montagnards.

Après la guerre, dans un milieu privé désor­
mais du traditionnel équilibre entre popula­
tion et ressources, le tourisme prit soudain un 
prodigieux essor pour s’orienter, au début des 
années soixante, vers un tourisme de masse 
axé de plus en plus, à la fin de cette même

décennie, vers le ski de piste. C ’est à cette 
époque que l ’exp lo ita tion  des ressources 
hydroélectriques au profit des villes et des 
industries de plaine s’intensifie par la cons­
truction de réservoirs d ’une capacité telle 
qu’ils ont submergé les lieux d'habitation et 
transform é, ou plutôt déform é, le paysage 
non sans modifier le climat local. De grands 
axes routiers transalpins (autoroutes, grands 
tunnels), ont été conçus uniquem ent pour 
faciliter les communications entre les centres 
névralgiques des Etats qui se partagent les 
Alpes.

D ’une part, on assiste maintenant au déclin 
des grandes industries chimiques et métallur­
giques qui ont marqué le paysage de tant de 
bassins et de vallées. Les méfaits du chômage 
se sont encore ajoutés aux préjudices causés 
aux personnes, au bétail et à la végétation par 
l ’ém ission m assive de fum ées polluantes. 
D ’autre part, on constate le dépérissem ent 
rapide de l ’agriculture de montagne, notam­
ment dans les régions de culture romane où 
cette activité est entravée par le morcellement 
excessif de la propriété, qui ne s’accompagne 
pas de subventions, et par le dépeuplement de 
ces zones qui n’ont pas su ou pu trouver une 
vocation touristique. Néanmoins, dans certai­
nes vallées des Alpes occidentales, le déve­
loppement touristique n ’a pas réussi non plus 
à jugu le r le déclin dém ographique, même 
dans de grandes stations.

Etat de dépendance

Il semble donc que la structure économique 
du monde alpin -pour reprendre une schéma­
tisation éloquente proposée par P. Messerli- 
se trouve, à partir du C ongrès de V ienne, 
dans une situation de dépendance en tant 
qu’“espace d ’intégration” des grands centres

urbains situés en dehors de la chaîne monta­
gneuse. Ces mêmes centres qui exploitent les 
réserves hydriques, les potentialités énergéti­
ques, les ressources climatiques, les sites et la 
p o s itio n  c lé  de ce tte  zone a lp in e , en tre  
l’Europe centrale et le monde méditerranéen, 
transpercée de grandes voies de communica­
tions tracées le long des principaux axes lon­
gitudinaux et transversaux. Il sera intéressant 
de voir si ce rapport de dom ination-dépen­
dance se renforcera encore ou si, au contraire, 
les populations alpines réussiront à redéfinir 
leur place à l ’intérieur des six grands pays 
entre lesquels elles se répartissent et encoura­
geront la m ise en oeuvre d ’une po litique 
com m une fondée sur l ’agriculture, le tou ­
risme, l ’artisanat et la production d’énergie et 
tirant les justes avantages de la fonction de 
charnière entre des peuples et des m ilieux 
aux caractéristiques différentes. Au cas où se 
vérifierait la seconde hypothèse, on assiste­
rait à la transformation des Alpes qui cesse­
raient alors d ’être une région périphérique 
servant de com plém ents subordonnés aux 
centres de décision situés dans le bassin pari­
sien, la région germanique, la plaine du Pô et 
à Rome, mais deviendraient un espace écono­
mique propre aux populations alpines aux­
quelles seraient confiées la gestion et l’orga­
nisation de relations intenses avec les pays 
péri-alpins.

Notre propos n ’est pas ici d ’exposer en détail 
les m esures à p rendre pour a tte ind re  cet 
objectif mais simplement de lancer un appel 
général à une plus grande collaboration entre 
les populations de m ontagne qui puisse se 
concrétiser par la ratification d ’une conven­
tion alpine. Il est certain que la nécessité se 
fait sentir de corriger -grâce à une planifica­
tion avisée-, ou même de bloquer le modèle 
actuel de développem ent touristique et de 
proposer en échange une approche “douce”. 
Il faut cependant bien comprendre que l ’éco­
nomie alpine ne peut faire abstraction du tou­
risme qui est un élément important - parfois 
même le véritable pilier - de son économie et 

g  que, sans intégration avec l ’agriculture de 
S  montagne, tout processus de développement 
J  touristique est voué à un échec retentissant 
pv dont les répercussions seront très négatives 

tant aux plans démographique et économique 
qu’environnemental (urbanisation intensive, 
dégradation hydrogéologique). Il faut donc 
préciser clairement le “degré de douceur” de 
l ’impact et surtout bien choisir les localités 
aptes à une spécialisation touristique centrée 
sur les excursions estivales, le ski de fond et 
autres activités moins dom m ageables pour 
l’environnement. On sait en effet qu’à quel­
ques exceptions près, les retombées économi­
ques sont modestes et qu’il est extrêmement 
difficile d ’orienter de force la demande vers 
un type de distractions qui n ’est pas encore 
très recherché parce que personne ne veut 
investir dans des loisirs dont le besoin ne se 
fait pas encore sentir.

Mutations

Laissons de côté cependant les considérations 
générales et passons à l ’analyse des muta­
tions dém ographiques et économ iques qui,

Alpenzù grande (1779 m). Habité en permanence il y  a quelques dizaines d ’années encore ce petit groupe 
d ’habitations valdôtaines a encore une petite activité agricole estivale et sert de base aux excursionnistes.



Notre espace est aussi le leur 
Leur espace est aussi le nôtre



Col du Tonale (1883 m). Ces trois tours habillées d ’un revêtement synthétique, nées de la spéculation du 
début des années 70, se dressent dans une zone sans infrastructure, presque abandonnée à elle-même (route 
défoncée, esplanade enfoncée, broussailles, ordures...). Près de là, d ’autres tours s ’élevant au milieu 
d ’immeubles on ne peut plus hétérogènes du point de vue architectural, constituent le coeur de la station.

ces dernières décennies, ont touché de nom­
breuses communes des Alpes italiennes, qui 
constituent (ou englobent dans leur territoire) 
les principaux lieux de villégiature estivale et 
stations de sports d ’hiver. Nous avons omis 
les va llées des m on tagnes p lus pauvres, 
caractérisées par le vieillissement de la popu­
lation et par la fatalité de l ’émigration, par 
exem ple la vallée de la Stura di Démonté 
dans la région de Coni ou les vallées encore 
plus déshéritées du versant sud du G rand 
Paradis (Piantonetto, Ribordone, Soana) dont 
la poignée d ’habitants restée sur place méri­
terait d ’être officiellement distinguée pour sa 
fidélité à la montagne. En ce qui concerne les 
stations tou ristiques m ajeures, il faudrait 
disposer de données plus fiables pour évaluer 
F “état de santé” des Alpes italiennes car le 
recul démographique ou F abandon des acti­
vités traditionnelles ne s’expliquent que par 
un cadre économ ique et environnem ental 
défavorable.

Toutefois, les données globales masquent au 
moins deux comportements démographiques 
différents: tandis que les stations des régions 
les plus occidentales et orientales perdent en 
vingt ans de 9 à 10% de leur population, les 
régions valdôtaine et sud-tyrolienne enregis­
trent une augmentation supérieure à 10%. La 
Lombardie et le Trentin enfin se situent dans 
une position interm édiaire puisque le taux 
d ’augmentation - notamment dans la provin­
ce autonome - est sensiblement plus modéré. 
Il fau t n o te r en o u tre  q u ’au cours de la 
deuxième décennie considérée, F augmenta­
tion se ralentit partout (ou bien la diminution 
est plus marquée). Enfin, si l’on analyse aussi 
attentivem ent le bilan dém ographique, on 
observe qu’excepté dans la province autono­
m e de B o lzan o  e t dans q u e lq u es  zones 
limitées du Val d ’Aoste et de la province de 
Trente, c ’est le solde migratoire, fortement 
positif, qui partout détermine l ’augmentation 
ou limite la baisse et que les nouveaux rési­

dents ne viennent probablement pas de com­
munes voisines du centre touristique. Cette 
situation engendre évidemment de profonds 
bouleversements dans le tissu socio-culturel 
de nos communes.

En ce qui concerne la répartition des salariés 
par branche d ’activité économique (recense­
m ent de l ’industrie et du com m erce), les 
données les plus récentes actuellement dispo­
nibles à l ’échelle communale sont m alheu­
reusement celles de 1981. Par rapport à 1971, 
on observe néanmoins une forte augmenta­
tion générale des employés du secteur com­
m ercial qui, même indépendam m ent de la 
branche “hôtels et établissem ents comm er­
ciaux”, manifestement en forte augmentation, 
présentent un taux positif moyen de 57%.

La spécialisation commerciale est marquée, 
comme il convient du reste dans une station 
touristique, à laquelle s’oppose le recul de 
l ’agriculture tout aussi généralisé et certes 
alarm ant si l’on considère l ’am pleur de la 
baisse en dix ans seulement (- 32%). Le con­
traste est frappant entre les stations piémon- 
taises - où au recul très marqué de l’agricul­
ture ne correspond pas l’amélioration voulue 
de l ’infrastructure commerciale - et la provin­
ce de Bolzano où l ’agriculture connaît un 
déclin bien moins accentué et le commerce 
un essor fulgurant, ce qui offre de meilleures 
conditions aux touristes. Si l ’on y ajoute le 
fait que, de toutes les zones géographiques, 
c ’e s t le P iém o n t qu i co m p te  le m oins 
d ’employés dans le secteur de l’hôtellerie et 
des établissements commerciaux par station, 
il n ’est pas difficile de conclure que cette 
région constitue, plus encore que le Frioul, 
la zone la p lus p rob lém atique  des A lpes 
italiennes.

Ceci dit et après avoir souligné que, même 
dans le Sud-Tyrol “florissant” , l ’agriculture a 
perdu plus du quart de ses effectifs en dix ans 
seulement, il ne faut pas oublier qu’ici le sec­
teur primaire employait encore en 1981 près 
de 15% de la population active des princi­
paux centres touristiques, atteignant dans cer­
tains cas des taux supérieurs à 25%. Les sta­
tions du sud-Tyrol conservent donc à quel­
ques exceptions près un certa in  caractère 
rural qui a néanmoins tendance à être de plus 
en plus oblitéré par l’urbanisation et l ’expan­
sion de F économie tertiaire.

Reprise de l ’élevage

La situation de l ’élevage est plus consolante - 
pour la seule province de Bolzano - parce que

Variations en pourcentage de la population

Zones géographiques Communes 1971 1981 1991 7 1 -8 1 81 -91

Piémont 19 24 120 22 961 21 796 -4,8 -5,1
Val d ’Aoste 9 9 346 10210 10 481 +9,2 +2,7
Lombardie 21 39 330 40 924 41 525 +4,1 +1,5
Prov. aut. Trente 18 29 550 30 348 30 704 +2,7 +1,2
Prov. aut. Bolzano 32 112 160 118 359 124 604 +5,5 +5,3
Vénétie-Frioul 16 51 799 49 866 47 072 -3,7 -5,6

Total 115 266 305 272 668 276 182 +2,4 +1,3

Variations du nombre d’actifs

le nombre de têtes de bétail a augmenté de 
plus de 30% ces vingt dernières années et que 
dans une bonne vingtaine de communes sur 
32 on compte plus de cinquante bovins pour 
100 habitants. A cet égard, on est frappé par 
le contraste entre les provinces autonomes de 
Trente et de Bolzano dont les stations touris­
tiques ont de toute évidence suivi un modèle 
de développem ent bien différent et, ce qui 
met du baume au coeur, la relative reprise de 
l’élevage enregistrée ces dix dernières années 
dans le Val d’Aoste et le Piémont qui avaient 
connu un véritable effondrement. Il faut aussi 
noter que dans une trentaine de communes 
sur cent quinze, le rapport entre les têtes de 
bétail et le nombre d ’habitants est désormais 
inférieur à 10% et dans quelques-unes d ’entre 
elles, le nombre de têtes de bétail est désor­
mais dérisoire: 36 à M acugnaga (Novare), 
qui a pourtant adopté un modèle de dévelop­
p em en t to u r is t iq u e  assez  “d o u x ” , 28 à 
C ou rm ayeu r (V al d ’A oste), 5 à A lleghe 
(Belluno), aucune (!) à Argentière, Clavières, 
Carona et Madésimo, tandis que dans le Haut 
Adige/Sud-Tyrol on ne descend au-dessous 
de 300 têtes de bétail qu’à Corvara et à Santa 
Cristina.

Urbanisation à problèmes

Pour résoudre au plus vite le problème com­
plexe du seuil d ’urbanisation qui fait d ’un 
v illage une v ille , nous som m es partis de 
l ’idée  -é tay ée  par les ouv rag es de g éo ­
graphie- qu ’une population de 5 000 habi­
tants est théoriquement suffisante en Italie, en 
particulier dans la région alpine pour donner 
à une localité un caractère urbain à condition 
que le nombre d ’employés du secteur com­
mercial, à l ’exception de la branche hôtelière, 
soit au moins égal à la moyenne nationale 
pour une population de même taille, soit 274 
selon le recensement de 1981. Le nombre de 
localités touristiques ayant atteint la taille 
d ’une ville est encore limité, du moins l’était 
jusqu’en 1981, mais les résidences secondai­
res qui, dans de nombreuses communes alpi­
nes, constituaien t presque l ’unique forme 
d ’accueil touristique, étaient et restent grave­
ment problématiques.

Pour plus de la moitié, les résidences secon­
daires se concentrent dans le Piémont et en 
Lombardie où l ’on enregistre aussi le plus 
grand déséquilibre entre le nombre de lits 
d ’hôtel et de lits privés, tandis qu’à part la 
situation optimale de la province de Bolzano, 
on relève un rapport acceptable dans la pro­
vince de Trente -bien que fortement intéres­
sée par cette forme inférieure d ’expansion

Zones géographiques a. Nombre d'actifs dans 
l’agriculture

b. Nombre d ’employés 
dans le commerce

a b

1971 1981 1971 1981

Piémont 2 091 1229 1 178 1 389 -41,2 +17,9
Val d ’Aoste 653 432 550 834 -33.8 +51,6
Lombardie 1 260 968 1 455 2 415 -23,2 +66,0
Prov. aut. Trente 1 361 804 1 240 1 987 -40,9 +60,2
Prov. aut. Bolzano 9 703 7 056 4 000 7 327 -27,3 +83,2
Vénétie-Frioul 2 337 1 403 2 539 3 252 -40,0 +28,1

Total 17 405 11 892 10 962 17 204 -31,7 +56,9

* abstraction fa ite  de la branche “hôtels et établissements commerciaux’’

touristique- et dans une bien moindre mesure 
dans le Val d’Aoste. La diminution progressi­
ve des résidences secondaires et apparte­
ments de vacances dans le sens ouest-est, est 
également intéressante et significative. Elle 
s ’explique en grande partie par la distance 
variable qui sépare les centres touristiques 
des g randes ag g lom éra tions u rbaines de 
Milan et Turin mais elle est aussi étroitement 
liée à la diversité des politiques touristiques 
m ises en oeuvre dans les provinces et les 
communes.

En conclusion, malgré le manque de données 
co m p lè te s , d é fin it iv e s  e t su ffisam m en t 
décom posées sur les recensem en ts de la 
population et de l ’industrie de 1991, on peut 
affirmer que les transformations socio-écono­
m iques et en généra l aussi u rban istiques 
engendrées par le développement du tourisme 
dans les Alpes italiennes ont atteint presque 
partou t une am pleur considérab le , mêm e 
dans les régions où l ’on fa it notoirem ent 
grand cas de la protection de l ’agriculture de 
montagne et de la conservation du patrimoine 
architectural et des traditions locales comme 
dans le Haut-A dige/Sud-Tyrol: on pense à 
l ’urbanisation longitudinale de Val Gardena 
entre Ortisei et Plan de Gralba, au brouillard 
pollué qui stagne de plus en plus souvent au 
dessus de Val Pusteria/Pustertal, gros village 
de résidences secondaires surgi de terre au 
col de C ostalunga (Feriendorf Karerpass), 
dont les constructions ultra-modernes ont en 
partie défiguré le haut bassin de Kurzras dans 
le Val Senales/Schnalstal.

ce de toute source de rémunération et la recherche 
d’un haut niveau de développement, ce qui suppose 
certaines concessions écologiques sans exposer 
l’environnement à des dommages considérables. E 
est certain qu’à l’heure actueUe moins de la moitié 
du territoire des Alpes italiennes accueifle plus de 
90% des touristes. Le contraste ne fait donc que 
s’accuser entre un “espace actif’ (la montagne pro­
spère, destination prMégiée des flots de touristes) 
et “l’espace passif’ (la montagne dépeuplée et 
“oubliée”). Le moment est donc venu de relâcher la 
pression sur les quelques zones désormais bien con­
nues et de créer les conditions d’un développement 
touristique “intelligent” dans tous ces sites - et ils 
sont nombreux - restés jusqu’à présent en marge du 
développement alors qu’ils possèdent de grands 
attraits culturels et écologiques, en encourageant par 
tous les moyens l’agriculture de montagne et 
notamment l’élevage de bovins, fût-ce avec des 
subventions de la Communauté européenne. A 
mon sens, des subsides devraient être accordés 
aussi à ceux qui, originaires du lieu ou apparentés à 
d’anciens habitants, expriment l’intention de repeu­
pler des viEages abandonnés ou semi-abandonnés 
pour mener une activité de “jardinier de la nature”; 
mais je tiens à souligner qu’ü devrait s’agir de per­
sonnes originaires du lieu ou des Alpes car l’instal­
lation de “citadins” snobs dans des fermettes élé­
gam m ent rénovées serait un rem ède pire 
que le mal. ■

Prof. F. Bartaletti
Institut de géographie 
Université de Gènes 
Via P. E. Bensa, 1 
1-16124 Gènes

Savoir choisir

Nous préférons tous, je pense, une montagne qui 
conserve ses traditions, ses valeurs paysagères et 
architecturales, en un mot tout le charme qui consti­
tue le vrai “moteur” du tourisme estival et hivernal 
et repousser fermement toute tentative pour repro­
duire des modèles 'anonymes de viïïes ou, pire, de 
banlieues urbaines. Le plus difficile, cependant, est 
de choisir entre le maintien des valeurs écologiques, 
au prix d’une désertification engendrée par l’absen-



Un bienfait déguisé?
Anton Gosar

L’homme a toujours exploité la nature 
selon les besoins et les priorités de la 
société. Le tourisme a récemment com­

mencé à tirer massivement parti de certains 
sites. A l’origine, par exemple, les étrangers 
visitaient les régions montagneuses d ’Europe 
uniquement par goût de l’aventure ou pour 
raisons de santé. Les touristes escaladaient 
les montagnes pour atteindre les sommets, 
excursionnaient en forêt ou bien restaient 
dans les stations climatiques pour recouvrer 
la santé. Ensuite, on a lancé le patinage et le 
ski. De nos jours, des sports à la mode ont 
allongé la liste des activités de loisirs.

Ces derniers tem ps, les sites de montagne, 
assemblage complexe de nature et de culture, 
arrivent à saturation et courent à leur autodes­
truction. L’attrait fondé sur la diversité et le 
caractère unique du paysage culturel monta­
gneux disparaît lentement: comme dans les 
villes, les gens sont asphyxiés par les gaz 
d ’échappement, les visiteurs cherchent fébri­
lem en t des p lace s de s ta tio n n em en t; les 
skieurs glissent sur des pentes couvertes de 
neige artificielle; à cause de la pollution, les 
touristes plongent dans des piscines chlorées 
jouxtant les lacs; les amateurs de vidéo font 
l’ascension des montagnes dans des funicu­
laires ou des téléphériques ultra-rapides; tout 
le monde boit du coca-cola et danse sur des 
musiques rock.

Les pays qui n’ont pas atteint ce point culmi­
nant de leur évolution ou pour qui le tourisme 
n’est pas encore un secteur puissant de l’éco­
nomie, continuent à considérer le tourisme 
comme un moyen de résoudre les problèmes 
de développement. C ’est le cas en prem ier 
lieu des anciens pays socialistes d ’Europe de 
l’Est. Ces sociétés connaissent tardivement la 
transition socio-économ ique classique. La 
p lanification s ’attache essentiellem ent aux 
effets économiques positifs à court terme. Le 
tourisme promet de fournir des emplois, des 
revenus et des profits sans exiger de grands 
investissem en ts techniques et financiers. 
L ’expérience des régions touristiquem ent 
développées changera peut-être la mentalité 
des planificateurs enthousiastes et axés sur le 
profit et sur celle de leurs sociétés.

Une région touristique développée

Les Alpes européennes s’étendent sur envi­
ron 1 000  km et sép a ren t les p la in e s  
européennes du Bassin méditerranéen par une 
ceinture large de 250 km. Elles sont quadril­
lées par un réseau de 405 000 km de voies de 
com m unication  d ’une grande im portance 
économique. Plus de 40 000 pistes de ski y 
ont été aménagées récemment. En une heure, 
1 200 000 personnes peuvent être  tran s­
p o rtée s  au som m et des m o n tag n es par 
téléphérique. Environ 110 millions de touris­
tes par an y passent leurs vacances. Les sta­

tions alpines sont la destination de deux tou­
ristes européens sur cinq. Près de 25 % des 
gains mondiaux réalisés par l ’industrie du 
tourisme sont liés à ce site naturel et culturel. 
Les Alpes sont la destination touristique la 
plus prisée d ’Europe, juste après le Bassin 
méditerranéen.

D ans les années 50, e lles son t devenues 
l’attraction touristique majeure rassemblant 
des foules avides de loisirs. L ’urbanisation 
in tense est une véritab le  m enace car une 
grande partie de la montagne risque bientôt 
d’être complètement habitée et aménagée. La 
vision d ’une mégalopole où les zones de peu­
p lem en t se fo n d en t en une zone urbaine 
uniform e n 'est plus une simple projection 
futuriste en noir et blanc. Elle est devenue 
réalité dans une grande partie des plaines 
alpines entre Grenoble et Turin, Munich et 
M ilan , G enève e t Z u ric h , S a lzb o u rg  et 
L ju b lja n a  ou V ien n e  e t Z ag reb . 
“Alpinopolis”, la cité panalpine, prend lente­
ment forme. Elle se prolonge par une zone 
urbaine dotée d'installations de loisirs, qu’un 
auteur appelle “Pensionopolis”, située sur les 
hauteurs. Les principaux agents de cette évo­
lu tion  sont les c itad ins qui, une fo is à la 
retraite, s’installent définitivement dans leurs 
résidences secondaires. Le style de vie urbain 
chasse le mode de vie rural. Il ne reste plus 
aux agricu lteurs que des versants m onta­
gneux coincés entre les jeux organisés des 
hautes Alpes et les mégalopoles de la vallée, 
urbanisées, polluées et saturées. Le tunnel, 
p lusieurs lignes de chem in de fer rapides 
(ICE, TGV, Pendolino) et les nouvelles auto­
routes m ettront avant 1995, les Alpes à la 
portée de tous les Européens en quelques 
heures de route seulement.

Le nombre de touristes et les raisons qui les 
poussent à aller à la montagne commencent à 
préoccuper les habitants des régions alpines. 
De nos jours, les visiteurs veulent le plus sou­
vent faire du ski ou exploiter les autres sour­
ces de loisirs qu’offre la montagne. Autrefois, 
les com m unes on t en co u rag é  les sports  
d ’hiver. A cette fin. il a fallu abattre des forêts 
et modifier les pentes à coups de bulldozers. 
On a installé des téléphériques et des remon­
te-pentes. Les constructions bouchent souvent 
la vue des montagnes. Les catastrophes natu­
relles sont devenues plus fréquentes. Des 
ouvrages techniques ont entraîné l ’assèche­
ment de nombreux cours d'eau. Sur les pistes 
de ski, la neige tassée par les machines met 
beaucoup plus de temps à fondre. La prépara­
tion artificielle de la neige avec des produits 
chimiques (durcissement) a porté préjudice à 
la flore et à la faune. On ne peut ignorer, 
néanmoins, que la construction de ces instal­
lations de loisirs n’est pas étrangère à la dyna­
mique de la région, notamment à l’accroisse­
ment démographique, au développement des 
structures urbaines et à l ’augmentation des 
recettes fiscales.

Fixer des limites

D ans ces con d itio n s , p lu s ieu rs  pays ont 
récemment fixé des restrictions: interdiction 
de constru ire  de nouveaux téléphériques; 
restrictions sur l ’usage des canons à neige et 
des substances chimiques; demande de traite­
ment adéquat des eaux usées dans le cadre de 
la protection de l ’environnement. Les con­
sidérations actuelles qui résultent de la satu­
ra tio n  s tru c tu re lle  d iffè ren t de ce lles  du 
passé. Toutefois, on trouve toujours des solu­
tions techniques ou des innovations qui con­
to u rn en t la  lo i: au lieu  d ’une cab ine  de 
téléphérique à deux places, on installe sur le 
même site un nouveau téléphérique à quatre 
places; on décuple la vitesse de déplacement 
des téléphériques; la couche de neige est arti- 
ficiellement épaissie par l’usage constant de 
machines à fabriquer de la neige pendant les 
périodes autorisées; sur l’em placem ent des 
parcs de stationnement à un seul niveau, on 
en construit à,: plusieurs niveaux. Mais, paral­
lèlem ent à de telles actions, on èpère aussi 
d ’autres interventions peu traditionnelles. 
Elles ne sont pas toutes axées sur le profit. 
Certaines routes panoramiques (Grossglock- 
ner) sont fermées à la circulation pour une 
durée déterminée lorsqu’elles sont saturées. 
De vastes zones ont été transformées en parcs 
n a tio n au x  (T au ern , T rig la v )  ou son t 
protégées de quelque autre manière. L ’accès 
à certains beaux sites de montagne n’est per­
mis qu’à des groupes qui prennent un tran­
sport en commun à l’endroit où ils ont garé 
leur voiture (Zermatt). Sur les lacs, on autori­
se uniquement la navigation de bateaux pro­
p u lsés  par une én e rg ie  re sp ec tu eu se  de 
l ’environnement (Bled). Les draps de lit doi­
ven t être  apportés par les to u ris tes  eux- 
mêmes car il ne faut pas les laver dans les 
c h a le ts  a lp in s  (A llg äu ). D ans ce rta in s  
endroits, on parque les touristes dans des 
“ghettos”, où l’on concentre les constructions 
et les installations qui leur sont destinées. 
L ’accès à d ’autres zones n ’est autorisé que 
sur demande. Les touristes sont alors accom­
pagnés par un guide agréé. Il est surprenant 
de c o n sta te r  que de nom breux  v is iteu rs  
apprécient ces nouvelles modalités.

Les politiques précitées ont trouvé un champ 
d ’application dans les régions touristiques 
traditionnelles. Les habitants, notamment les 
jeunes , rem etten t en question  l ’essor des 
vingt dernières années. C ertaines de leurs 
objections valent la peine d ’être mentionnées 
ici. Elles peuvent être étudiées là où des com­
munautés envisagent des aménagements tou­
ristiques et ont affaire à des sites montagneux 
aussi remarquables.

Le tourisme enraye T émigration, mais aggra­
ve l ’immigration, la densité de population et 
les emplois saisonniers. L’habitat se concen­
tre dans des zones où moins de 10 % de la 
population actuelle vit depuis des siècles ou 
bien dans des zones restées vierges de toute 
présence humaine. Le tourisme emploie à un 
rythme accru la main-d’œuvre la moins qua­
lifiée . C es trav a illeu rs  v ien n en t souvent 
d ’autres régions et s’installent pour de bon, 
m odifiant ainsi les structures dém ographi­
ques traditionnelles et les particularism es

rég io n au x . L es re s so r t is s a n ts  des pays 
“e x p o rta te u rs  de lo is i r s ” , com m e 
l’Allemagne et le Japon, achètent des biens 
immobiliers, ce qui a pour résultat de gonfler 
les prix pour la population autochtone. Le 
tourisme engendre un universalism e anglo- 
saxon. Ce n ’est pas un secteur économique 
aussi fiable que le prétendaient les experts ou 
que Ton pouvait le croire de prime abord. Ix s  
conditions n atu re lle j^ (c lim at, m anque de 
neige) et soc io -économ iques (récessiori; 
instabilité politique) influent considérable­
ment sur le tourisme, ties  branches économi­
ques non touristiques (agriculture, sylvicultu­
re) bâtim ent) sont assujetties à la branche 
m aîtresse de 1? économ ie, le tourism e, qui 
aménage la zone, et l ’infrastructure économi­
que sélon ses propres besoins. Les organis­
m es m u ltin a tio n au x  e t m u ltirég io n au x  
deviennent un facteur dominant de l ’écono­
mie locale (hôtels, restaurants, organismes 
transnationaux).

Développement du tourisme d ’hiver 
en Europe centrale

La p lu p a rt des a n c ie n s  pays so c ia lis te s  
d ’Europe centrale estiment que le chemin de 
la prospérité par le biais de l ’économie de 
marché sera moins difficile si l’on encourage 
et développe le tourisme. Ils entendent pro­
mouvoir l’essor de leurs zones montagneuses 
en même temps que celui des capitales et en 
p a rtie  du li tto ra l . L ’arc form é p a r les 
Carpates et les montagnes de la péninsule 
balkan ique appartien t à dix anciens pays 
socialistes. Cet ensem ble m ontagneux est 
semblable aux Alpes par son étendue. En cer­
tains endroits le tourisme se pratique depuis 
des siècles notamment dans les stations cli­
matiques qui reposent sur les cures d ’eaux 
thermales et minérales. Les jeux Olympiques 
d ’hiver s’y sont déroulés à Sarajevo en 1984. 
Toutefois, il n ’y a que quelques centres de 
sports d 'hiver connus. On fait régulièrement 
de la publicité pour certains d 'entre eux mais 
ils n ’ont jam ais été particulièrem ent appré­
ciés dans les pays occidentaux. Les membres 
de la haute société mondiale dont les noms 
apparaissent régulièrem ent sur la liste des 
hôtes des stations alpines n ’ont jam ais fré­
quenté ces montagnes. Malgré les performan­
ces de haut niveau des skieurs locaux, la 
Fédération internationale de ski (FIS) a rare­
ment accepté que les championnats du monde 
se déroulent derrière le “rideau de fer” .

L es hom m es p o li tiq u e s  “ de la no u v e lle  
vague” blâment l’ancien régime de la situa­
tion dont ils ont hérité. L ’idéologie commu­
niste faisait obstacle au tourism e et à son 
développement. Les promoteurs, encouragés 
par les profits que l’on a pu tirer ailleurs de 
ce secteur économique, ont tendance à pré­
sent à développer le tourisme à grande échelle. 
Ils ont réussi à promouvoir le tourisme urbain 
comme, par exem ple, à Prague, Budapest, 
Sofia. Mais, malgré l’ouverture des frontiè­
res, les prix bas et les équipements de loisirs 
attrayants, il sera extrêm em ent difficile de 
promouvoir le tourisme d ’hiver et de le ren­
dre compétitif à T échelon international. Les 
conditions géopolitiques, l’héritage économi­

que et la pollution de l’environnement consti­
tuent des entraves à cette évolution.

Les nations se désintègrent, des révolutions 
ont éclaté. De nombreux plans d ’aménage­
ment restent lettre morte. Les gouvernements 
ne trouvent pas d ’investisseurs. Les touristes 
ont peur de se rendre dans certains lieux. 
Depuis dès dizaines d ’années, le tourisme est 
ici considéré comme un vestige de l’époque 
bourgeoise, dont les composantes (hôtels, sta­
tions clim atiques) doivent être balayées le 
plus tôt possible. Les habitants des stations 
ont trouvé un emploi dans les nouveaux cen­
tres industriels, notamment métallurgiques. Il 
faut donc se rappeler à l’esprit que les habi­
tants de la plupart des régions d ’Europe cen­
trale ne connaissent pas le tourisme commer­
cial et n ’ont pas de rapport avec lui depuis 
cinquante ans. Des études récentes corrobo­
rent les rumeurs alarmantes sur la dégrada­
tion de l’environnement naturel. La pollution 
est en moyenne plus forte que dans les Alpes. 
E lle n ’est pas due, com m e dans la région 
alpine, à l’urbanisation, aux transports ou au 
tourism e, mais principalem ent à une vaste 
industrialisation vieille d 'un demi-siècle. Les 
experts ont fourni des données sur l’ampleur 
considérable de la pollution engendrée par les 
métaux, le zinc et le cadmium en particulier. 
On observe la plus forte concentration  de 
métaux lourds dans les Carpates occidentales 
et centrales, notamment dans le massif mon­
tagneux des Tatras. Plusieurs études exposent 
des problèmes liés à la construction de cen­
trales électriques comme la présence d 'anhy­
dride sulfureux dans l’atmosphère ainsi que 
de soufre et d ’autres produits chimiques dans 
le sol. Excepté en Bulgarie, on a relevé des 
doses d’anhydride sulfureux deux à trois fois 
supérieures à celles en reg istrées dans les 
Alpes. En outre, dans certaines régions, la 
toxicité des eaux, des rivières et des lacs est 
extrême. Ce phénomène s’explique en partie 
par la construc tion  de p o rcheries  g ig an ­
tesques dans toute l’Europe centrale.

Les habitants d ’Europe centrale doivent donc 
envisager avec réalisme le développement du 
tourisme et l’investissement dans des équipe­
ments touristiques pour les régions de monta­
gne. Il faut donc que les futures initiatives 
soient fondées sur les orientations suivantes:

1. Les équipements touristiques doivent être 
essentiellement conçus pour les citoyens des 
pays en question et les habitants des Etats 
voisins ! Dans les Alpes, les origines nationa­
les des touristes ne sont hétérogènes que dans 
quelques stations de ski à la mode, et ce bien 
que la population européenne, de nationalités 
et de pays divers, ne soit qu’à quelques heu­
res de route. Le tourisme d ’hiver, notamment, 
est étroitement lié aux moyens de transport 
privés sur de courtes distances et à un bon 
réseau routier.

2. Il faut que la population des villes ait accès 
aux loisirs! Il faut prendre en com pte les 
intérêts des habitants des grandes villes et des 
capitales régionales, par exemple Varsovie, 
C raco v ie , P rague, B ra tis lav a , B udapest, 
Belgrade, Bucarest, Sofia, Istanbul, Athènes, 
Skopje... Les équipem ents de loisirs et de

tourisme, adaptés aux grandes villes, seront 
d iversifiés, à la mode, et, par conséquent, 
sources de profits.

3. Il faut planifier soigneusement le tourisme 
qui représente à la fois un secteur économi­
que, un mode de vie et un cadre environne­
mental! A chaque phase de l’aménagement, il 
faut prendre en compte les aspects écologi­
ques et culturels! Il faut prêter attention aux 
problèmes: les nouvelles constructions urbai­
nes doivent être variées et fonctionnelles. Il 
faut empêcher la création d ’un habitat disper­
sé tout en évitant une forte urbanisation. De 
vastes zones doivent être laissées à l’aména­
gement des générations futures. Il faut mettre 
des lieux privilégiés à la disposition des com­
m erces et des installa tions très rentables. 
Mais, il faut éviter de bâtir dans des lieux 
remarquables comme les sites panoramiques 
ou les corniches, les rives des lacs et des 
rivières. Il faut tenir compte de la capacité de 
charge du paysage culturel. Dans les régions 
sèches, par exemple, il faut considérer qu’un 
seul touriste peut consom m er ju sq u ’à 800 
litres d ’eau par jour.

Des villages et de vieux bâtiments, en grande 
partie abandonnés par les habitants et n’ayant 
aucun intérêt économique, historique ou cul­
turel particulier pourraient être transformés 
en lieux  de v illég ia tu re  ren tab les si l ’on 
procédait aux aménagements voulus et si l’on 
en faisait la promotion. Dans les programmes 
d ’aménagement, il faut accorder la priorité 
absolue à la protection de l'environnem ent 
puis à l’implantation des services connus et 
souhaités des citadins.

Il faut préserver le caractère multifonctionnel 
des sites montagneux qui doivent répondre à 
la fois aux intérêts des touristes, des habi­
tan ts, de l ’ in d u s trie  to u ris tiq u e  et de la 
socié té  en général. C on fo rm ém en t à cet 
objectif, il faut protéger certaines zones de 
m ontagne contre l ’intrusion de l ’industrie 
touristique. Dans l ’intérêt de cette dernière, il 
faut classer parc national telle ou telle zone 
d ’une valeur écologique exceptionnelle.

Mais, une fois de plus, et c ’est ce que nous 
apprend l’expérience alpine, il faut y réfléchir 
à deux fois avant d'agir! ■

A. Gosar
Département de géographie 
Université de Ljubljana 
61001 Ljubljana 
Slovénie



Teberda
Amirkhan Amirkhanov 
Nadezhda Polivanova

Le parc naturel d ’Etat de Teberda est 
situé dans la république des Karatchaïs 
- T ch e rk esse s  de la F éd é ra tio n  de 

R ussie, sur les versan ts nord du C aucase 
occidental. C ’est une zone typique de hautes 
montagnes et 95 % de la réserve s’étend à 
une altitude de 2 000 mètres.

A l ’orig ine, le parc  v isait à conserver le 
milieu récréatif de Teberda et des massifs 
forestiers lim itrophes, qui présentent tous 
deux une certain intérêt du point de vue du 
climat et de la protection des eaux et des sols. 
La zone est exceptionnelle en raison d ’un 
long passé touristique qui s’est développé en 
même temps que le parc.

La vallée de Dombay, qui fait partie du parc 
naturel de Teberda, a une grande renommée, 
à la fois en R ussie et parm i les tou ristes 
étrangers fervents de ski alpin.

Située à 1 000 m d ’altitude et entourée de 
chaînes montagneuses, elle est bien abritée, 
paisible et ensoleillée. La saison de ski alpin 
s ’éch e lo n n e  de d écem b re  à m ars, m ais 
l’entraînement des sportifs se déroule toute 
l ’année au glacier d ’Allbek, l ’un des plus 
grands de la région.

La vallée compte plusieurs dizaines de sen­
tiers de promenade, de grande randonnée et 
de haute montagne, qui offrent des itinéraires

de tous les niveaux de difficulté. Dans la par­
tie touristique de la vallée de Dombay les 
guides, en liaison avec le personnel scientifi­
que de la réserve, font voir aux touristes les 
endroits les plus intéressants. Le parc assure 
la protection d ’un grand nombre d ’espèces 
végétales et anim ales m enacées, qui sont 
répertoriées sur la Liste rouge de Russie: 24 
espèces de plantes supérieures, trois espèces 
de lichens, une espèce  de cham pignon , 
12 e sp èces  de v e rté b ré s  et 17 e sp èces 
d ’invertébrés.

Le parc possède un musée d’histoire naturel­
le, une pép in ière  de g inseng, des enclos 
d ’animaux sauvages ouverts aux touristes, 
ainsi que des chevaux de promenade. Il existe 
depuis 56 ans et a conservé son caractère ori­
ginal.

L ’implantation humaine s’est toutefois inten­
sifiée au cours des dix dernières années. La 
vallée de Dambay est devenue un grand cen­
tre touristique qui compte cinq hôtels et de 
nombreux terrains de camping. Elle s’étend 
sur 104 hectares, en retrait du parc. L ’éva­
cuation des eaux usées et des déchets com­
m ence à poser des p roblèm es. Le réseau 
d ’assainissement, construit il y a une vingtai­
ne d ’années, est en mauvais état, et ne suffit 
plus à absorber la charge cro issan te , qui 
dépasse de 15 à 20 fois le seuil admissible et 
de 50 à 100 fois le seuil optimal. Sur les ver­

sants du mont M usa A chiter, un domaine 
skiable, aménagé sur 150 hectares, est doté 
des équipements les plus modernes. Il a fallu 
détruire 10 000 m3 de superbes épicéas et 
sapins argentés pour permettre l ’aménage­
m ent de ce tte  zone. D epu is des risques 
d ’avalanches et de coulées de boue menacent 
à la fois les routes et les constructions en 
aval. Le sol a déjà com m encé à subir les 
effets de l’érosion.

Si la mise en valeur écologique de la vallée 
de Dombay n’est pas, dès à présent, entrepri­
se, la nature risque de se dég rader pour 
toujours. ■

A.M. Amirkhanov
M inistère de la Protection de F Environnement 
et des Ressources naturelles 
Rue Kedrov, 6, bât. 1 
117874 Moscou 
Fédération de Russie

N.N. Polivanova
D irecteur adjoint du parc naturel d ’Etat de Teberda 
357192 Teberda, Stavropolski Kraï
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Délices à haut niveau
Hans Haid

“Verfluecht sigisch
Du dräckiges Gäld, du goldiger Mischt 
Der hier und überall umen bischt... ”

Depuis quelque temps circule en Suisse 
un poème vengeur en dialecte aléma­
nique maudissant les “messieurs” qui 
détournent, polluent et bétonnent la monta­

gne à leur seul profit. Cette “m alédiction” 
v éh ém en te  et im ag ée  tra d u it en fa it un 
profond changement intervenu dans nombre 
de régions des Alpes. L ’ère de la résignation 
est terminée. La culture authentique est redé­
couverte: d ialecte, chants traditionnels et 
forme rimée pour une intervention toujours 
un peu magique, enracinée dans la culture.

Une nouvelle identité locale et régionale a 
donc été recréée. La popu la tion  alp ine a 
retrouvé une partie de ses qualités: son propre 
chant, sa propre langue, la conscience de soi, 
la culture paysanne, avec ses travaux, son 
h a b ita t e t, pou r co m p lé te r par une no te  
savoureuse, sa propre cuisine.

Nature et culture

De cette identité recouvrée et renforcée est 
née dans de nombreuses régions des Alpes, 
une nouvelle forme de résistance. Dans un 
prem ier temps, les gens sont sortis de leur 
résignation. Ils ont choisi de s 'a id e r eux- 
mêmes et de ne plus dépendre “d ’en haut”, 
des pouvoirs publics, des instances officiel­
les. Cette beauté retrouvée de la vie alpine 
repose sur trois piliers:

- la nouvelle identité de la population alpine,

- la prise de conscience qui permet de lutter 
contre la résignation,

- l ’action avec audace, esprit et résistance 
(Mut. Witz und Widerstand).

La “malédiction des Alpes”, le petit poème 
né dans le canton des Grisons, réunit ces élé­
ments. On a mis sur un air ancien des paroles 
nouvelles. Le dialecte traditionnel devient un 
moyen d ’opposition. La poésie est faite de 
rime et d ’esprit aussi. La colère devant la 
destruction des Alpes s’exprime par la force 
contenue de la langue opposée à celle des 
excavatrices et de la technologie lourde.

Le renouveau des coutumes

D epuis quelques années, le 2e sam edi du 
mois d ’août, une nouvelle coutume est née: le 
“feu dans les Alpes” qui manifeste Rengage­
m ent des hom m es e t des fem m es. 
M an ife s ta tio n  em p re in te  de s ilen ce , de 
beauté, de poésie faite de chansons, de théâ­
tre, d ’agapes, de convivialité, d ’appels solen­
nels, d ’objets sym boliques redécouverts.

D ’antiques rituels liés au culte et à la magie 
redeviennent actuels. En 1992, en Suisse, en 
Autriche et en Bavière, plus de mille feux ont 
été allumés sur les alpages et les sommets.

L ’a sso c ia tio n  in te rn a tio n a le  “P ro  V ita  
A lpina” a décerné pour la première fois en 
septem bre 1992 le prix “Audace, esprit et 
résistance” pour l ’identité  retrouvée dans 
deux villages de m ontagne presque aban­
donnés du Val Maira dans le Piémont. A San 
Martino superiore trois hommes se sont remis 
à faire du pain. Maria et Andrea Schneider de 
San Martino inferiore coopèrent avec eux et 
se solidarisent avec les montagnards qui ne se 
résignent pas. Ce sont de petites choses, mais 
qui font renaître l ’espoir: la vie peut encore 
être  be lle  dans la m ontagne. Le pain est 
délicieux.

La cuisine du restaurant “B orgata” de San 
Martino est excellente. Dans ce nouveau cli­
mat la culture passe par la tête, l’estomac et 
le coeur.

Initiatives

Les délic ieuses herbes arom atiques de la 
Kräuterinitiative de la vallée du Poschlav, les 
plantes séchées à Matsch dans le sud Tyrol à 
plus de 1 600 mètres d ’altitude, les simples 
que les femmes de la vallée de la Tech met­
tent dans des sachets de lin agrémentent la 
cuisine de bien des maîtresses de maison et 
de nom breux re s tau ran ts  typ iques, voire 
gastronomiques. Les recettes et les informa­
tions rassemblées dans le nouveau livre de 
cuisine de P'Tniziativa da las Alps”, permet­
tent de varier agréablem ent l ’ordinaire de 
plus d ’un foyer alpin. Les Alpes sont en ébul­
lition, au propre dans les cuisines, comme au 
figuré, et les citoyens s’unissent pour s’oppo­
ser à la destruction des Alpes par le dévelop­
pement excessif des communications, le cau­
ch em a r de la c irc u la tio n  en tra n s it , les 
cham ps de b é to n , les a lp ag e s  en g lo u tis  
par les eaux.

La poésie porte sa charge de subversion.

L ’am our passe par l ’estom ac. L 'id en tité  
retrouvée des populations alpines s’enrichit 
de nouvelles gourmandises, de nouvelles ini­
tiatives et d ’un parfum nouveau.

Dans une vieille ferme d ’Innervillgraten (Est- 
Tyrol, Autriche), la recette traditionnelle pour 
la préparation de l’agneau a été portée à un 
niveau de raffinement inégalable. L ’agneau 
de Villgrat est un bon exemple de commer­
cialisation directe d 'un produit du terroir de

haute qualité. L ’auberge locale qui le propose 
à ses clients a reçu, à juste titre, une distinc­
tion des plus convoitées des restaurateurs.

L ’identité des Alpes est liée entre autres à 
une production de qualité et à forte valeur 
ajoutée.

II ne s ’agit pas de nostalgie ni de rêverie. 
Grâce aux traditions passées, à la sagesse 
ancienne habillée de neuf, à une adaptation 
des rites, des usages, des moeurs au monde 
contem porain, dans un nouvel élan vital et 
joyeux, c ’est pleins d ’espoir que nous nous 
acheminons vers la fin de ce siècle.

Les perspectives sont bonnes. Nous com p­
tons maintenant plus de 130 initiatives éco­
nomiques nouvelles et plus de 200 initiatives 
de citoyens qui veulent sauver l ’espace alpin.

Il nous faut agir avec esprit et poésie.

Le sauvetage de l’espace alpin? Il n’y a cer­
tes pas là de plan d’ensemble, de grand projet 
d ’assainissement, mais c’est le ferment indis­
pensable de l’innovatiion, comme le sel, le 
poivre ou la levure, sont indispensables à la 
saveur de nos plats. ■

H. Haid
Feldweg 8/28 
A -6111 Volders

V a c h e  ta r e n ta i s e .  A c h a q u e  r é g io n  s a  r a c e  d e  
v a ch e , à  c h a q u e  v a c h e  so n  la i t  d o n t  on  f a i t  le  f r o ­
m a g e  rég io n a l, a m b a ss a d e u r  g a s tr o n o m iq u e .
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Utilisation rationnelle des ressources naturelles
Fritz Sieren
Peter Friedrich Sieben

En mars, dans le Caucase du Nord, une 
douce brise souffle déjà sur les pentes 
sud déneigées. Quand la ficaire, l ’arum 

et le tussilage sortent de terre, on sent déjà le 
printemps, on l’entend dans le chant des gri­
ves, dans l ’appel des m ésanges et dans le 
tambourinement inlassable des pics. L ’eau de 
dégel dévale les m ontagnes en bruissant. 
La forêt se met à revivre après le long et 
rigoureux hiver.

Les versants nord des contreforts m onta­
gneux sont encore en partie enneigés. Ils sont 
à l ’om bre  des 5600  m è tres  du p u is sa n t 
E lbrouz, m assif hab ité  par les K abardins 
venus de la steppe et par le peuple m onta­
gnard des Balkari.

En haut, tout est solitaire. Depuis que nous 
avons q u itté  la  v ille  de N a ltch ik , nous 
n ’avons rencontré que quelques petits villa­
ges. Le temps semble figé. Les petits villages 
m odestes, les cham ps im menses et, désor­
mais, les maigres plantations de fruits m ar­
quent le paysage. Les maisons “qui rappellent 
le bon tem ps” , les localités dépourvues de 
nouvelles constructions, de supermarchés, de 
feux rouges aux carrefours et de trottoirs ont 
un aspect romantique.

Ce qui nous rend si nostalgiques et qui nous 
fait un peu honte ce n’est pas le folklore pay­
san conservé à grands frais que l’on trouve 
souvent dans les Alpes allemandes et autri­
chiennes, c’est la pauvreté et le bas niveau de 
développement, l’absence d 'infrastructures 
modernes et l’état ancien qui subsiste en ce

lieu. C ’est bien beau pour le visiteur, mais 
c ’est plus dur pour la vie quotidienne des 
habitants aux prises avec les privations.

Scènes de chasse

Peu de tem ps av an t l ’aube , nous nous 
enfonçons dans la sombre forêt: d ’abord dans 
un véhicule tous terrains, puis à pied, pour la 
chasse. La veille au soir, le forestier m’avait 
dit qu'on trouverait des sangliers. Depuis que 
l'agriculture est intensive, leur nombre s’est 
multiplié. Autrefois, les dégâts qu’ils provo­
q u a ien t n ’é ta ie n t g u è re  sen s ib le s . 
Aujourd’hui où, même en Russie, la menta­
lité économ ique doit l ’em porter, les chas­
seurs de la région viennent avec leurs vieux 
fusils, parfois dépourvu de téléobjectif, pour 
adapter l ’effectif du gibier à la mesure qui 
convient au paysage. Or, l ’argent manque 
pour les mesures de protection.

La situation est aggravée par le fait qu’en rai­
son de la foi islamique en vigueur dans cette 
région, les habitants ne chassent pas volon­
tiers le sanglier parce qu’il n ’en mangent pas 
la viande et que beaucoup même ne veulent 
pas toucher cet anim al tué et le livrent au 
loup, à l’ours et au renard. Voilà pourquoi les 
chasseurs étrangers, qui paient cher ce que 
les fo res tie rs  et les paysans considèren t 
com m e un tra v a il d é p la isa n t, son t les 
bienvenus.

Mon guide de chasse et moi-même sommes 
parvenus à un petit plateau couvert d ’un bois

clairsemé proche de la lisière des arbres. Me 
retournan t, j ’adm ire la perspective  de ce 
magnifique paysage qui ne craint pas la com­
paraison avec les Alpes. D ’un coup de coude, «.
le guide de chasse me montre à près de 150 
mètres un sanglier en train de fouger. “Un 
papa-kaban” , c ’est-à-d ire un solitaire, me 
chuchote-t-il en me faisant signe de tirer. I

Plus facile à dire qu’à faire. Les buissons sont 
peu commodes pour ajuster le fusil et, faute 
d ’appui, je  renonce à tirer à cette distance. 
Prudemment, je  me couche sur le ventre et je  
ram pe vers un bouleau abattu. Le vent est 
favorable et l’herbe humide ne fait pas de 
bruit.

Pourtant c ’est l ’échec. Un rameau se coince 
e t casse , a le r tan t le co lo sse . F u rieu x , il 
s’ébroue bruyamment et s’en va.

Il n’y a pas plus d ’une heure que nous avons 
commencé la chasse qu’une nouvelle occa­
sion se présente. Le chemin forestier débou­
che dans une clairière dont nous nous appro­
chons prudem m ent. Une com pagnie d ’au 
moins vingt sangliers est là en train de fouger 
dans la prairie . Sans doute réhabitué à la 
nature, je  réussis à m’approcher sans me faire 
voir et surtout sans me faire entendre.

D ’abord, nous nous contentons de regarder.
Quelle pièce faut-il tirer? C ’est alors que le 
guide de chasse montre un puissant solitaire 
qui viande un peu à l’écart. J ’ai une bonne 
vue et au moment où le reste de la troupe se 
lève et disparaît, le solitaire n’entendra sans 
doute même pas le coup de fusil.

Vers midi, nous rencontrons deux autres gui­
des de chasse à une croisée de chemins. Sur 
le sol moussu de la forêt nous étendons une 
grande toile que nous chargeons de saucisses, 
fromage, beurre et pain, le tout assaisonné 
d ’une sorte de ciboulette que nous avons 
cueillie sur les bords d ’un ruisseau. Le thé 
fume dans les tasses. Je ne suis plus un spec- ,
tateur, je  suis une partie de la nature.

L 'a ir  frais, l ’activité corporelle, la chasse 
pass ionnante  et la nourritu re  rev igoran te  ,
éveillent un sentiment d ’aise et l'Allemagne, 
avec tout son imposant confort, apparaît bien 
lointaine.

Soutenir l’économie locale

Je pensai “Les chasseurs que nous sommes 
sont bien des fous” . Payer autant pour une 
sem aine de chasse que pour des vacances 
dans un hôtel cinq étoiles, habiter dans de 
vieilles demeures que les propriétaires vou­
draient bien moderniser s ’ils en avaient les 
moyens. Nous n’y voyons pas d ’inconvénient 
malgré l’absence de douche ou la nécessité 
de partager les toilettes.

h ’hom me, aya n t occupé les 
endroits les p lu s  accessibles  
d ’Europe, faune et flore durent 
m o d ifie r  leu rs  h a b ita ts , ou  
bien disparaître. Les régions 
m o n ta g n eu se s  o ffra ie n t, et 
offrent toujours, un refuge à 
beaucoup d ’espèces, dont des 
espèces de gibier.

L ’utilisation rationnelle, c ’est- 
à-dire une chasse bien gérée et 
réglementée, peu t soutenir les 
p o p u la tio n s  des rég ions de 
montagne par une chasse tou­
ris tiq u e , a vec  ses  a sp ec ts  
bénéfiques, u tilisant des res­
sources locales et régionales, 
te lles que guides, auberges, 
transport et primes. Un ensem­
ble qui pourrait se révéler être 
une source naturelle renouve­
lab le  de revenus. La m êm e  
chose p e u t se vé r ifie r  p o u r  
d'autres activités réglementées 
e t g é rée s  d é c r ite s  dans ce 
numéro.

Dans le piém ont du Caucase

En ce sens, ce sont justem ent les chasseurs 
qui s ’adonnent au tourism e que réclam ent 
sans cesse des protecteurs de la nature et des 
associations de défense de l ’environnement. 
Il n ’est pas nécessaire de couper une forêt 
pour élever un com plexe hôtelier avec des 
capitaux étrangers, ni un parc de loisirs, ni 
des remonte-pente, ni des chemins aménagés 
pour la masse afin d ’attirer de plus en plus les 
touristes pendant une brève saison.

Il n’est pas nécessaire de recruter des travail­
leurs venus des villes pour servir à des hôtes 
difficiles une cuisine raffinée ou pour leur 
offrir un service parfait. Là, sur la clairière, 
on ne saurait trouver de meilleur repas que 
celui qu’on a préparé à la maison. Il ne sau­
rait y avoir de meilleur service que l’amabi­
lité des guides de chasse.

Bien qu’il soit agréable de se coucher sur la 
clairière, nous voulons continuer la chasse. 
N os deux g u id e s  de ch asse  s ’o ccu p en t 
du solitaire abattu. En ville on trouve des 
acheteurs.

Dans les prochains jou rs, je  tuerai encore 
quelques sangliers. Nous apercevons les tra­
ces d ’un “m iedvied”, un ours que le soleil 
printanier a fait sortir tôt de sa caverne. Nous 
rencon trons des hardes de sikas et deux 
grands cerfs qui ont déjà frayé leur tête. Nous 
rencontrons même une fois un faon ravi par 
les loups dont il ne reste plus qu’une poignée 
de p o ils , les pa ttes dé tach ées, la  tê te  et 
l’épine dorsale rongées.

Le tem ps ne nous a pas été favorable. La 
b ru in e  et le b ro u illa rd  m arq u a ie n t nos 
journées, mais c ’était plus agréable q u ’en 
hiver quand les tempêtes de neige, coupantes 
comme des couteaux, figent les membres. 
Alors personne ne se risque dans cette région, 
ni le touriste normal, ni “les chasseurs” qui 
chassent le sanglier à courre. Voilà comment 
le tourisme se présente toute l’année.

En regagnant nos voitures, nous avons vu le 
brouillard se dissiper et pour la première fois 
le ciel bleu. Le regard s’étendait aux blanches 
chaînes de montagnes du Haut Caucase qui 
sem blaient couronner le vieux pavillon de 
chasse. Les forêts vierges du piémont entou­
rant d ’un cordon noir la base des montagnes 
abritent les sangliers que nous avons chassés.

C ’est ce qui nous a été confirm é lorsque 
notre guide de chasse nous a invités à la 
taverne du v illage pour le verre d ’adieu. 
L ’aubergiste et plusieurs v illageois atten­
daient déjà, car la présence de deux chasseurs 
leur avait été signalée par la rumeur.

“Il faut voir comment cela se passe en autom­
ne et en hiver, disait l’aubergiste, quand les 
chasseurs se réun issen t pour les g randes 
chasses à courre. On dirait une fête populaire.”

Le bonheur des villageois est compréhensi­
ble, a expliqué le guide de chasse. Si quatre 
ou cinq fois par an il n ’y avait pas les grou­
pes de huit à dix chasseurs, l ’auberge serait 
fermée depuis longtemps. Même en été, les

chasseurs s’y arrêtent et apportent un revenu 
régulier à l’aubergiste et à sa famille.

J ’étais étonné de voir combien de personnes 
tiren t p arti de la  chasse  dans la  rég ion . 
Chaque fois, une vingtaine de villageois par­
ticipent à la chasse comme rabatteurs aux­
quels s’y ajoutent les guides de chasse et les 
assistants. Quelques paysans m ettent leurs 
chevaux à la disposition des chasseurs pour 
lesquels il faut faire des achats, préparer les 
repas et les logements.

P lusieurs fam illes seraient parties depuis 
longtem ps en ville sans l’appoint que leur 
apportent les chasseurs. Un guide de chasse 
peut même gagner suffisamment pour vivre 
de la présence des chasseurs.

Il est heureux cependant que malgré les avan­
tages économiques que les habitants tirent de 
leur région peu structurée, personne n’ait cher­
ché à “nous exploiter financièrement” et que 
tous nous aient traités en amis. Pour partager 
pendant quelques jours la vie de ces hommes 
et leur enthousiasme pour un monde de monta­
gne encore intact. Nous reviendrons. ■

F. Sieren 
P. F. Sieben
An der Ebenau 37 
D-5788 W interberg-Züschen.
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Alpinisme : 
protéger d’abord
Josef Klenner

L’h is to ire  de l ’alp in ism e rem onte au 
début du siècle dernier. Des associa­
tions et clubs se sont d ’abord consti­

tués, puis n’ont pas tardé à former des fédéra­
tions nationales. C ’est ainsi que six fédéra­
tions se sont constituées entre 1857 et 1874. 
Le p ionn ie r a é té  l ’A lp ine C lub anglais, 
b ie n tô t su iv i p a r  1’ö s te r re ic h is c h e r  
A lpenverein , le Schw eizer A lpenclub , le 
C lub  A lp in o  I ta lia n o , le D eu tsch e r 
Alpenverein et le Club alpin français.

Il s’agissait à l ’origine de mener des recher­
ches scientifiques et d ’ouvrir les Alpes aux 
marcheurs et aux touristes. A cet effet, des 
refuges et des sentiers alpins ont été am é­
nagés. Peu après, une association de sauveta­
ge et de guides de montagne s’est constituée.

Ce désenclavement touristique avait principale­
ment pour but de remédier à la grande pauvreté 
qui était le lot des villages isolés. Les préoccu­
pations sociales étaient alors prioritaires.

Le développem ent des associations alpines 
dans chacun des pays est allé dans une large 
mesure de pair avec l’évolution de la société. 
C’est ce qui explique des différences parfois 
considérables dans le développem ent des 
clubs alpins et la diversité de l'im age qu’ils 
présentent actuellement.

Dans les décennies qui ont suivi, d ’autres 
associations alpines ont été fondées qui sub­
sistent aujourd’hui encore. Ainsi, dans bien 
des pays devenus in d épendan ts  après le 
d ém an tè lem en t du b loc  de l ’E st et de 
l’URSS, on a fondé des associations d’alpini­
stes. H is to riq u em en t, il e st à n o te r que 
l ’A sso c ia tio n  a lp in e  du S ud -T yro l a été 
fondée en 1945 bien  que le C lub A lpino 
Italiano existât depuis longtemps. L ’évolu­
tion historique du Sud-Tyrol n ’est évidem ­
ment pas étrangère à cette création.

On pourrait encore citer toute une série de 
particu larités de l ’h isto ire des débuts des 
clubs alpins et en remplir un gros volume.

Tâches multiples

Avec le temps, les tâches des clubs alpins ont 
évolué et sel sont diversifiées, en fonction 
notamment du massif montagneux en cause. 
U ne com paraison des prio rités m ontre en 
effet qu’elles doivent être évaluées différem­
m en t lo r s q u ’il s ’a g it des A lpes ou de 
THimalaya ou encore des Andes.

C ’e s t a in s i que l ’on peu t d is tin g u e r  
a u jo u rd ’h u i, du m o ins en  E u rope , tro is  
niveaux d’activité pour les associations alpi­
nes: les plans national, le plan local et le plan 
international ou mondial.

En exam inant dans un p rem ier tem ps les 
tâches nationales des associations alpines 
européennes l’on peut relever tout une série 
de missions très proches.

La formation des alpinistes jeunes et adultes 
a toujours été un souci dominant; La forma­
tion des alpinistes aux techniques de sécurité 
a permis une réduction constante du nombre 
des acc iden ts . P ar a illeu rs , l ’idée d ’une 
responsabilité à l ’égard de la protection de la 
nature tient une place de plus en plus large 
dans les travaux des associations alpines. Les 
pressions croissantes exercées sur l ’espace 
alpin par les transports, le tourisme et les fac­
teurs atm osphériques exigent des mesures 
urgentes. Les associations d ’alpinistes ont à 
cet égard un rôle important à jouer.

Une autre de leurs tâches prem ières consiste 
à entretenir les sentiers et les refuges que 
les alpinistes, aujourd’hui comme hier, u ti­
lisen t com m e abri pour la nuit et comm e 
base. L ’alimentation des refuges en énergie 
et en eau potable ainsi que l ’évacuation des 
déchets et des excrém en ts p résen ten t de 
grandes difficultés. A utrefois, les refuges 
n ’étaient u tilisés que par un petit nom bre 
d ’a lp in is te s  ou de ra re s  g ro u p e s , m ais 
aujourd’hui à certaines périodes, en sem ai­
ne ou en fin de sem aine, les refuges sont 
litté ra lem en t pris d ’assau t par les vacan­
ciers, d ’où la nécessité de nouvelles techni­
ques pour leur approvisionnem ent et leur 
nettoyage. La situation de ces constructions, 
isolées et en altitude, est à l ’évidence un 
élém ent particulièrem ent important: il exi­
ste des procédés pour le traitement des eaux 
usées qui fonctionnent bien dans les vallées, 
mais qui ne peuvent être mis en oeuvre dans 
les conditions clim atiques qui sont celles 
des refuges.

Toute une série de sports nouveaux ont fait 
leur apparition ces dernières années, surtout 
en haute et moyenne montagne, notamment 
le deltaplane, le parapente et le vélo tous ter­
rains (VTT). Les associations d ’alpinistes 
n ’ont certes pas lancé ni adopté ces sports, 
mais leur pratique n ’est pas sans incidences 
pour elles.

Il en va différemment de l ’escalade qui a pris 
un essor considérables dans les quinze der­
nières années, au point, tout récemment, de 
prendre rang dans les disciplines de compéti­
tion. L ’escalade proprement dite fait partie de 
l’alpinisme auquel elle a ouvert de nouveaux 
h o riz o n s , la  c o m p é titio n  se p ra tiq u e  
uniquem ent en salle à l ’aide de structures 
artificielles.

Effective collaboration internationale

Au plan local, dans l ’espace alpin par exem­
ple, les associations alpines collaborent et 
mettent en commun leur expérience depuis 
p lusieurs d izaines d ’années. La recherche 
scientifique a longtemps été un lien puissant. 
Aujourd’hui ce sont surtout la protection de la 
nature, l’entretien et la gestion des refuges qui 
appellent des solutions communes. D ’ailleurs, 
ces deux domaines sont indissolublement liés.

En ce qui concerne l ’espace alpin, les con­
ceptions nationales de protection de la nature 
sont dépourvues de sens si elles ne s’inscri­
vent pas dans un projet transfrontalier pour 
l ’ensem ble de cet espace. Les clubs alpins 
collaborent ainsi depuis des années. Leur but 
principal est de réduire autant que possible 
les pressions sans léser les intérêts légitimes 
de la population locale, surtout s’agissant du 
développement touristique des régions.

En ce qui concerne les refuges alpins, les 
missions sont les mêmes pour toutes les asso­
ciations, que ce soit dans l ’est du massif alpin 
ou dans la région du Mont Blanc. La mise au 
point de nouvelles techniques n ’est jam ais 
te rm in é e  et il fau d ra  la  p o u rsu iv re  en 
commun.

Si dans l’espace européen, les tâches et les 
thèmes intéressant les associations alpines se 
présentent de façon assez semblables, au plan 
mondial les situations divergent fortement. 
Les conditions écologiques, géographiques et 
socia les sont trop  d ifféren tes pour q u ’on 
puisse appliquer les mêmes critères.

Dans ces conditions, la coordination des acti­
vités et des objectifs est extrêmement diffici­
le. C ette tâche com plexe est confiée pour 
l’essentiel à l’Union internationale des asso­
c ia tio n s  d ’a lp in ism e (U IA A ), fondée  en 
1932. Pour des diverses m issions, l ’Union 
d isp o se  de com m issions in te rn a tio n a le s  
d ’experts pour la protection de la montagne, 
la sécurité, les expéditions, la  médecine et 
l’alpinisme. Comme les tâches qui lui incom­
bent sont de plus en plus lourdes et com ­
plexes, l ’UIAA est destinée à prendre une 
importance croissante.

Depuis plusieurs années, on a pu le constater, 
les tâches assumées par les clubs alpins ont 
beaucoup changé. Outre les préoccupations 
de politique sociales, c ’est le souci de proté­
ger la nature et l ’espace alpin qui apparaît 
au jourd’hui prioritaire. Le fait q u ’elles se 
chargent de ces tâches im portantes montre 
que les associations alpines ne sauraient être 
considérées isolém ent. Elles s ’inscrivent à 
tous les époques dans les structures de la 
société. Cela reste vrai dans la perspective de 
l’Europe unie. ■

J. Klenner
Président
D eutscher Alpenverein 
A lpenvereinshaus 
Praterinsel 
D-8000 M unich 22
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L’Oural
Yuri Badenkov

Le démantèlement de l’Union soviétique 
a entraîné pour la Russie la perte de 
nombreuses régions de montagne qui 

faisaient historiquem ent partie de l ’Empire 
russe: la Transcaucasie, l’Asie centrale et le 
K azak h stan , les C a rp a te s  e t la  C rim ée. 
Toutefois, les zones montagneuses couvrent 
encore près de 40 % du territoire de la Russie 
a c tu e lle . L es m o n tag n es  de la R u ssie  
d ’Europe sont l’Oural, le Caucase du Nord et 
les montagnes subpolaires de la péninsule de 
Kola. La Russie d ’Asie possède les monta­
gnes de la Sibérie m éridionale (les monts 
de l’Altaï, de Saïan, du Baikal), celles de la 
p a rt ie  e x trê m e -o rie n ta le  S ik h o te -A lin , 
Kamtchatka, Tchoukotka) et les montagnes 
de la Sibérie orientale.

Les zones montagneuses de la Russie ont en 
commun des problèmes particuliers:

- leur caractère périphérique et marginal par 
rapport aux plaines plus développées;

- les politiques économiques interventionni­
stes m ises en oeuvre par le “cen tre” pour 
l’exploitation des ressources naturelles de ces 
régions (minières, biologiques, hydro-électri­
ques, touristiques);

- l’absence de prise en compte des intérêts de 
la population  m ontagnarde au toch tone et 
minoritaire;

- la dégradation de l'environnement et l ’épui­
sement de ses ressources naturelles (biologi­
ques notamment).

En Russie, il n’y a pas vraiment de politique 
gouvernementale visant à favoriser le dévelop­
pem ent régional durable des zones monta­
gneuses comme il en existe, par exemple, dans 
les régions alpines d’Europe (France, Suisse).

Ce manque de soutien juridique et économi­
que au développement explique le caractère 
conflictuel qu’il revêt actuellement tant dans le 
domaine socio-politique (conflits ethniques 
dans le Caucase du Nord, la République de 
Touva et la région de la B achkirie), qu ’en 
matière de conservation et de gestion (Altaï, 
Oural, Caucase du nord, massifs de Khibin 
dans la péninsule de Kola, Kamtchatka).

L’adoption du nouveau modèle de développe­
m ent économ ique (passage du m onopole 
d ’Etat à l’économie de marché) s’est traduit 
par plusieurs changements concernant notam­
ment le classement de certaines zones, la pro­
tection de l’environnement et le tourisme. Les 
organisations gouvernementales et non gou­
vernementales expriment le souhait (et s’effor­
cent de le réaliser) de créer de nouveaux parcs 
nationaux sur les modèles ouest-européen et 
américain. Cette évolution peut paraître positi­
ve. Toutefois, la crise économique qui touche 
le pays co n d u it à a cco rd e r la  p rio rité  à 
l ’exploitation com m erciale de l ’afflux pré­
sumé de touristes occidentaux dans les parcs 
nationaux (bien que l’idée soit plutôt irréaliste 
vu le faible niveau d’infrastructure) sans tenir 
le moindre compte des intérêts et des tradi­
tions des com m unautés m ontagnardes. De 
nom breux parcs sont créés sur la base des 
zones protégées antérieures ou les remplacent, 
faisant ainsi disparaître le réseau de réserves 
existant jusque-là en URSS et détruisant la 
biodiversité des zones de montagne.

Ces nouvelles tendances de l’aménagement et 
de la conservation de l ’environnement sont 
en contradiction avec les recommandations 
de la Conférence de Rio.

Il est évident que l’élaboration pour les zones 
de montagne d ’une politique régionale tenant 
dûm ent com pte de leurs ca rac té ris tiq u es 
historiques et nationales sera pour la Russie 
une œ uvre d iffic ile  et de longue haleine. 
L ’expérience européenne (Convention sur la 
protection des Alpes, par exemple) peut être 
extrêmement utile aux décideurs, aux spécia­

listes de l’environnement et aux écologistes 
de ce pays. Les mouvem ents en faveur de 
l ’instauration  d ’un statu t spécial pour les 
régions de montagne se développent considé­
rablement dans les républiques montagneuses 
comme celles de l’Altaï, du Daghestan et de 
Touva. Toutefois, le parlement de Russie n ’a 
encore fait aucun pas dans cette direction.

Les régions m ontagneuses de R ussie, qui 
possèdent une diversité naturelle et ethno- 
culturelle remarquable ont d ’urgence besoin 
de plans de développement durable diversi­
fiés et spécialem ent adaptés tenant compte 
des fa c te u rs  n a tu re ls , des tra d it io n s  
cu ltu re lles et de la nécessité  de p ro téger 
l’environnement.

Oural: la remise en état 
de l’environnement est-elle possible?

Les montagnes de l’Oural et les chaînes voi­
sines s ’étendent vers le sud en une bande 
étroite (100 à 400 km de large) de l ’océan 
A rc tique  aux zones sem i-d ése rtiq u es du 
Kazakhstan. Longues de plus de 2 500 km, 
elles forment en partie la frontière qui sépare 
les plaines d’Europe de l’Est de celles de la 
Sibérie occidentale et le continent européen 
du continent asiatique. Les points culminants 
se trouvent dans l ’Oural subpolaire (m ont 
Narodnaïa, 1 875 m), l ’Oural septentrional 
(mont Telpos-Iz, 1 617 m) et l ’Oural m éri­
dional (mont Iaman-Tau, 1 640 m). Les colli­
nes de l ’Oural central n ’excèdent générale­
ment pas 600 à 800 m.

L ’Oural est une importante barrière climati­
que: son versant occidental reçoit 600 à 800 
mm de précipitations (1 200 à 1 500 mm dans 
la zone subpolaire), tandis que son versant 
oriental en reçoit 200 à 300 mm de moins.

Ses paysages caractéristiques sont la taïga et 
la taïga de montagne se combinant diverse­
ment avec des forêts mixtes et feuillues dans 
le sud. M algré une dim inution sensible de 
leur superficie due à une exploitation multi- 
séculaire, les forêts couvrent encore près de 
60 % du territoire.

Un peu d ’histoire

L ’Oural fait partie des grandes régions éco­
nomiques de la Russie. Ses ressources natu­
relles ont été massivement exploitées pendant 
plus de sept siècles. Avant que les Russes ne 
s ’y installent, la population autochtone se 
com posait d ’éleveurs nomades dans le sud 
(Bachkirs, Tchouvaches, Tatars) et vivait de 
chasse, de pêche et d ’élevage du renne dans 
le nord (Komis, Nenets, Khantes). Les acti­
vités économiques de la région étaient disper­
sées et ne nuisaient pas à l ’environnem ent 
naturel. Conformément à leurs traditions reli­
gieuses et culturelles, les tribus de l ’Oural 
protégeaient les rochers, les arbres, les caver­
nes, les lacs et les bois.

A partir de la fin du XVIIe siècle, les entre­
preneurs russes commencèrent à étendre leurs 
activités jusqu’à l’Oural et à exploiter massi-



vement ses ressources naturelles (surtout les 
m inerais). Le développem ent de l ’activité 
minière dans cette zone (plus de 12 000 gise­
ments miniers furent découverts) s’accompa­
gna d ’une déforestation et de la formation 
d ’un réseau de villes industrielles qui, pour 
l ’essentiel, existe encore aujourd’hui.

Durant la seconde guerre mondiale, les gran­
des entreprises quittèrent les régions occiden­
tales de l’URSS pour s’installer dans l’Oural. 
Une puissante région industrielle spécialisée 
dans la fabrication d ’armement se créa en très 
peu de temps. Cette spécialisation se maintint 
pendant les années de “guerre froide”.

Ce développem ent unidim ensionnel de la 
région ouralienne dans l ’ex-URSS explique 
son sta tu t p a rticu lie r de zone “ferm ée et 
secrète” et a déterminé la politique de gestion 
et d ’exploitation de ses ressources naturelles, 
de développem ent socio-économ ique et de 
protection de l ’environnement. Il faut tenir 
compte du caractère particulier de ce déve­
loppement pour examiner la situation actuelle 
de la région, planifier la remise en état des 
paysages défigurés et élaborer des solutions 
aux conflits multiformes (et multiséculaires) 
engendrés par l’interaction entre la société et 
l’environnement.

Sur cette base générale d ’histoire économi­
que de l ’Oural repose un ensemble de régions 
qui, du fait de leur diversité naturelle, possè­
dent des niveaux de développement variés:

- régions peu développées de l’Oural polaire, 
subpolaire et d ’une partie de l’Oural septen­
trional: culture extensive mais morcelée, éle­
vage du renne, pêche, sylviculture et indu­
strie houillère;

- partie méridionale de l’Oural septentrional 
et Oural central: exploitation forestière inten­
sive et d ’agriculture suburbaine autour des 
villes industrielles (Ekaterinbourg, Perm) et 
dans les montagnes et contreforts de la région 
de Theliabinsk et de Bachkortostan;

- Oural méridional: élevage et culture inten­
sifs uniformément pratiqués.

Comme nous l’avons déjà indiqué, les princi­
pales caractéristiques du développement éco­
nomique de la région ouralienne condition­
naient jusqu’ici la stratégie de protection de 
l ’environnement: sauvegarde des objets uni­
ques, rares et, pour certains, typiques dans les 
territoires classés bénéficiant du statut de réser­
ve nationale ou régionale, de sanctuaire, de 
monument naturel, ou de parc naturel (natio­
nal). Ces zones forment un ensemble protégé et 
s’inscrivent dans les plans régionaux de déve­
loppement conformément aux programmes ter­
ritoriaux pour la conservation de la nature.

Territoires protégés

Oural polaire et subpolaire

On envisage de créer des réserves nationales 
dans les massifs montagneux de Rai-Iz, Poi- 
Er et autour du mont Narodnaïa (parc natio­

nal) afin de conserver les écosystèm es de 
forêt et de toundra. Le nombre de monuments 
naturels est limité.

Oural septentrional

Les réserves naturelles sont: la réserve natu­
re lle  de Petchora- Ilych  (créée en 1930) 
située  sur v ersan t o cc id en ta l; la réserve 
M al aïa Sosva (1980) qui se situe dans la 
région du cours moyen de l ’Ob; Denejkin 
Kamen, Konjakovskiy Kamen; et la réserve 
de Vaguilskiy Tuman. Afin de conserver les 
écosystèmes de taïga, on a créé, ou prévu de 
créer, 30 réservoirs génétiques. Dans la partie 
transouralienne de l’Oural septentrional, on a 
recensé 50 monuments naturels (botaniques 
et hydrologiques).

Oural central et méridional

Les réserves nationales sont: la réserve de 
Visimskiy (Oural central, Ekaterinbourg), la 
réserve m inéralogique d ’Ilm enskiy (Oural 
méridional, Theliabinsk), la réserve de haute 
montagne de l ’Oural méridional et celle de la 
Bachkirie.

De nombreux monuments naturels géologi­
ques et botaniques (275 à la fin des années 
80), dotés du statut de zone protégée régiona­
le, et des réserves d ’espèces de gibier intéres­
santes sont dissém inées dans tout l ’Oural 
central et méridional.

T outes les activ ités visant à délim iter les 
zones spécialem ent protégées et à élaborer 
leur plan de développement sont supervisées 
par la Commission de protection de la nature 
dans le cadre de la section  ouralienne de 
l’Académie des sciences de Russie et, depuis 
quelques années, par les comités régionaux 
du m inistère russe de l ’Environnem ent. Il 
faut souligner qu’il existe dans l ’Oural un 
réseau développé d ’instituts de recherche de 
l’Académie des sciences qui ont pour princi­
paux axés de travail:

- l’exploitation optimale des ressources natu­
relles,

- la  rem ise  en é ta t des p ay sag es  e t de 
l’environnement,

- le classement et la protection des sites et 
monuments naturels.

Tourisme et environnement

L ’Oural ne compte pas parmi les régions tou­
ristiques de premier plan de l’ex-URSS et de 
la R ussie , com m e ce lles  du C aucase, du 
Pam ir ou de l ’A ltaï. N éanmoins, les zones 
touristiques où l’on pratique la randonnée et 
le ski (dans le nord) sont traditionnellement 
prisées, notamment des habitants de la région 
ouralienne. Le tourism e nautique (canoâ et 
radeau ) est très rép an d u  sur les fleuves 
T h o u so v a ïa  e t O ura l. D epu is q u e lq u es  
années, l ’équ ita tion  dans les co llines de 
l ’O ura l m é r id io n a l a tt ire  les to u r is te s . 
Toutefois, on ne saurait prétendre que le tou­
risme soit très développé dans l’Oural.
Les problèmes du tourisme et de l’environne­

ment sont essentiellement de deux sortes. Les 
uns sont com m uns à toutes les anciennes 
zones minières développées (les Appalaches, 
par exemple): paysages dénaturés, pollution, 
dégradation des ressources. Les autres sont 
spécifiques à l’Oural qui, pendant près de 50 
ans est resté une zone “fermée”: information 
inexistante ou inaccessible sur l’état actuel de 
l’environnem ent, dom ination du com plexe 
militaro-industriel dans la gestion des ressour­
ces, politique séculaire de colonisation des 
autochtones et des anciens émigrés de Russie.

Ce bilan assez sommaire de la situation de la 
région ouralienne met en lum ière quelques 
grandes tâches à accomplir par les scientifi­
ques et les décideurs:

- inventaire des ressources naturelles et nou­
velle évaluation de l’état de l’environnement; 
en d ’autres termes, “redécouverte” de la vaste 
contrée montagneuse sous l ’angle de la géo­
écologie et du développement durable;

- recherche de nouvelles stratégies de déve­
loppement durable et d ’un équilibre entre les 
territoires industriellement développés et les 
sites encore peu façonnés par l’homme;

- conservation et développement du réseau de 
zones spécialement protégées, pour constituer 
une sorte de cadre destiné à améliorer le sort 
des populations qui vivent et exercent leurs 
activités dans des régions industrielles (dans 
la situation de crise de l’ensemble de l’écono­
mie nationale, cette tâche apparaît extrême­
ment difficile);

- développem ent de nouveaux modèles de 
remise en état du territoire des nations auto­
chtones et m inoritaires de l ’O ural compte 
tenu des formes traditionnelles d ’interaction 
(et de coexistence) avec l ’environnement et 
de la gestion des ressources.

Il faut souligner que des tâches sim ilaires 
(avec divers aménagements) sont à accomplir 
au jourd 'hui dans toutes les régions m onta­
gneuses de Russie. Mais, dans la situation de 
l’Oural - ligne de partage historique et géo­
graphique entre l’Europe et l’Asie - la recher­
che de solutions est un travail particulière­
m ent vaste et com plexe et une entreprise 
très d iffic ile  pour les scien tifiques et les 
décideurs. ■

Y.P. Badenkov
Projet MAB 6 
Starom onetny 29 
M oscou 109 017 
Fédération de Russie

La Vanoise
Trente ans 
d’une évolution positive

Aîné des 7 parcs nationaux français, 
diplômé par le Conseil de l’Europe, la 
Vanoise a tracé, depuis maintenant 30 

ans, la voie de la protection de la nature en 
France.

Son emblème, le bouquetin des Alpes, attri­
bué aux premiers jours de sa création, n ’est 
pas le fruit du hasard, mais l’objet d ’un véri­
table enjeu de protection de l’espèce. D ’une 
soixantaine en 1963 l ’effectif actuel atteint 
plus de 1000 individus. Ils parcourent le parc 
et son pendant en Italie, le Gran Paradiso qui, 
lui, fête ses 70 ans et les dix ans d ’une coopé­
ration fructueuse avec la Vanoise.

Trente ans d ’existence, cela représente aussi 
un parc accepté, quelquefois décrié, attaqué 
mais défendu, m aintenant reconnu par une 
large majorité.

L ’atout principal de la Vanoise est d ’avoir su 
préserver, au cœur de son territoire, une natu­
re quasi intacte et accessible par un réseau de 
sentiers régulièrement entretenus.

De plus, le parc affirm e depuis quelques 
années une ferme volonté de renforcer les 
liens de coopération et de partenariat engagés 
avec les communes de la zone périphérique 
dans les domaines de l ’environnem ent, du 
patrimoine, de l’agriculture et aussi de l ’amé­
nagement de l ’espace.

La valorisation de la recherche scientifique 
trouve une large expression dans l’édition de 
cahiers techniques, dépliants et brochures, la 
réalisation de films et documents audiovi­
suels qui recueillent un écho favorable auprès 
d ’un public très diversifié.

L ’application de la réglementation reste une 
constante face à l’infraction notoire et au non 
respect du code de conduite à adopter dans 
un espace naturel protégé exceptionnel.

Pour célébrer cet anniversaire l’ensemble des 
parcs nationaux ont tenu colloque, les 5 et 6 
juillet passés, à Chambéry, sur le thème de 
l’avenir des parcs. Un avenir qui, à l’aube du 
21e siècle, s’annonce immense. ■

M.-O. Guth
Directrice
Parc national de la Vanoise 
BP 705
F-73007 Chambéry Cedex
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Au Conseil de l ’Europe

Conférence paneuropéenne 
“Un environnement pour l’Europe”

Catherine Lalumière, Secrétaire Général 
du Conseil de l’Europe, s’est adressée 
à la Conférence m inistérielle paneu­

ropéenne “Un environnement pour l ’Europe", 
qui s’est tenue à Lucerne du 28 au 30 avril 
1993 et qui a été centrée sur la coopération et 
la solidarité Est-Ouest. Elle s’est félicitée du 
fait que tous les pays partenaires européens, 
les organisations intergouvemementales, les 
grands organismes financiers et les organisa­
tions non gouvernementales aient décidé de 
coordonner leurs actions en matière de lutte 
contre la dégradation de l ’environnement à 
l ’échelle du continent.

La contribution du Conseil de l’Europe était 
centrée sur la sauvegarde de la nature présen­
tant quelques propositions d’action concrètes, 
telles que :

- un in v e n ta ire  p an eu ro p éen  des zones 
protégées et de celles qui devraient l ’être ;

- l’inventaire des moyens juridiques, admini­
stratifs... pour protéger la diversité biologique 
hors des parcs et réserves ;

- le développement de l’écotourisme.

Les participants ont entériné le rapport pré­
paré par le Conseil de l’Europe sur ce sujet, 
et ont accueilli favorablement l ’organisation 
de l ’Année européenne de la conservation de 
la nature en 1995.

Les participants ont adopté une déclaration 
portant sur les questions suivantes : program­
me d ’action pour l’environnement en Europe 
centrale et orientale, conservation de la diver­
sité biologique, état de l ’environnement en 
E u ro p e , p ro g ram m e éco lo g iq u e  p o u r 
l’Europe.

“Europe Bleue" touche à sa f in

La ré f lex io n  sur les p ro b lèm es de la 
gestion et la protection de la ressource en 
eau, lancée et animée par la Commission 
de l ’environnement, de l’aménagement du 
te r r ito ire  e t des p o u v o irs  lo cau x  de 
l’Assemblée Parlementaire du Conseil de 
l’Europe, entre dans sa dernière phase.

L ors de la  co n fé ren ce  fin a le  ten u e  à 
Berlin du 26 au 28 avril 1993, les conclu­
sions des nombreux colloques organisés 
sur différents thèmes, ont été évaluées et 
une décla ra tion  finale  a été adoptée à 
l’issue de deux journées de travaux.

Ces conclusions, élaborées en concerta­
tion avec des rep résen tan ts des quatre 
groupes cibles-partenaires qui ont parti­
cipé à l ’initiative (collectivités locales, 
acteurs économiques, scientifiques, ONG) 
ont été intégrées dans un rapport qui sera 
examiné par l’Assem blée Parlem entaire 
lors de sa session d ’automne dans le cadre 
d ’un débat public consacré à cette ques­
tion.

A l ’issue de ce débat, l ’Assemblée sera 
saisie d’un projet de recommandation par 
lequel sont form ulées des propositions 
c o n c rè te s  ad re ssé s  au C o m ité  des 
M inistres du C onseil de l ’Europe ainsi 
qu’aux Gouvernements membres.

Au Comité des Ministres il sera demandé 
de donner un suivi aux conclusions du 
programme d ’activités qui rentrent dans 
les compétences du Conseil de l’Europe :

- développer des activités de formation, 
d ’éducation et de sensibilisation en matiè­
re de gestion de la ressource en eau;

- consacrer une attention particulière aux 
problèmes spécifiques du Bassin méditer­
ranéen et des pays de l’Europe centrale et 
orientale;

- encourager toutes les activités qui puis­
sent aider les collectivités à mieux assurer 
la gestion de leurs ressources.

Aux Gouvernements membres on deman­
dera d ’encourager toutes les initiatives 
nationales , bilatérales ou multilatérales 
qui peuvent contribuer à assurer une meil­
leure gestion de l ’eau . Dans cet esprit 
d ’ailleurs, l ’accent est mis sur l ’apport 
p récieux  qui peut être  donné par mes 
organisations intergouvem em entales au 
niveau de la conception comme au niveau 
de la mise en oeuvre des politiques dans 
ce domaine.

Une convention de bioéthique pour 1994

Le C om ité  d ire c te u r pou r la b io é th iq u e  
(CDBI) élabore actuellem ent un projet de 
convention pour la protection des droits de 
l’homme et de la dignité de l’être humain à 
l ’égard des applications de la biologie et de la 
médecine.

Cette convention sera la première du genre. 
E lle  répond  à la vocation  du C onseil de 
l'Europe de définir des principes et des règles 
de protection l'être humain. Nos sociétés se 
trouvent confrontées à un développem ent 
prodigieux de la science. Les applications de 
c e lle -c i à l ’hom m e p e rm e tte n t de fa ire  
d ’énorm es progrès dans le dom aine de la 
santé en même temps qu'un usage impropre 
de ces techniques peut mettre en danger la 
dignité humaine.

La convention contiendra une série de princi­
pes généraux et des règles concernant, par 
exemple, le libre consentement, la protection 
des handicapés, la non-commercialisation du 
corps humain, les manipulations génétiques, 
l ’utilisation de tests génétiques... A la con­
vention viendront s ’ajouter des protocoles 
portant sur des sujets spécifiques. Deux pro­
tocoles sont actuellement en préparation: l ’un 
sur la transplantation d ’organes et l'autre sur 
la recherche médicale.

Le CDBI est composé d ’experts nommés par 
les Etats membres du Conseil de l’Europe 
ainsi que par les observateurs (pays d ’Europe 
centrale et orientale ainsi que la Communauté 
européenne, le Canada, les Etats-Unis et le 
Saint-Siège notamment). Il réunit des scienti­
fiques, médecins, éthiciens, juristes et théolo­
giens.

Pour préparer cette convention, le Comité 
s’appuie sur ses travaux antérieurs ainsi que 
sur les im portantes R ecom m andations de 
l’Assemblée parlementaire (sur les manipula­
tions génétiques, transplantation d ’organes, 
utilisation d’embryons à des fins de recherche 
ou à usage commercial, etc). Il est prévu que 
la convention soit finalisée courant 1994. ■
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